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ORDONNANCES SOUVERAINES

Ordonnance Souveraine n°  7.156 du 10 octobre 2018 
portant nomination et titularisation d’un Inspecteur 
Adjoint des Permis de Conduire et de la Sécurité 
Routière au Service des Titres de Circulation.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  6.365 du 17 août 
1978 fixant les conditions d’application de la loi n° 975 
du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 27 septembre 2018 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

M. Matthieu Bertrand est nommé dans l’emploi 
d’Inspecteur Adjoint des Permis de Conduire et de la 
Sécurité Routière au Service des Titres de Circulation 
et titularisé dans le grade correspondant.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix octobre 
deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.
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Ordonnance Souveraine n°  7.157 du 10 octobre 2018 
portant nomination et titularisation d’un Commis-
Archiviste au Service des Titres de Circulation.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  6.365 du 17 août 
1978 fixant les conditions d’application de la loi n° 975 
du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 27 septembre 2018 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Mme Eva Franchi (nom d’usage Mme Eva Denaux) 
est nommée dans l’emploi de Commis-Archiviste au 
Service des Titres de Circulation et titularisée dans le 
grade correspondant.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix octobre 
deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n°  7.158 du 10 octobre 2018 
portant nomination et titularisation d’un Professeur 
de Lycée Professionnel Lettres - Anglais dans les 
Établissements d’enseignement.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  6.365 du 17 août 
1978 fixant les conditions d’application de la loi n° 975 
du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 27 septembre 2018 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Mme Marine Palmero (nom d’usage Mme Marine 
Schubler) est nommée dans l’emploi de Professeur de 
Lycée Professionnel Lettres - Anglais dans les 
Établissements d’enseignement et titularisée dans le 
grade correspondant.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix octobre 
deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n°  7.160 du 10 octobre 2018 
portant nomination et titularisation d’un Professeur 
des Écoles au sein des Établissements d’enseignement.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  6.365 du 17 août 
1978 fixant les conditions d’application de la loi n° 975 
du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 27 septembre 2018 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Mlle Camille Orengo est nommée dans l’emploi de 
Professeur des Écoles dans les Établissements 
d’enseignement et titularisée dans le grade correspondant.
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Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix octobre 
deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n°  7.162 du 10 octobre 2018 
portant nomination et titularisation d’une Aide-
maternelle au sein des Établissements 
d’enseignement.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  6.365 du 17 août 
1978 fixant les conditions d’application de la loi n° 975 
du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 27 septembre 2018 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Mme Marie-Rose Wenger (nom d’usage Mme Marie-
Rose Scarlot) est nommée dans l’emploi d’Aide-
maternelle dans les Établissements d’enseignement et 
titularisée dans le grade correspondant.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix octobre 
deux mille dix-huit.

ALBERT.
Par le Prince,

Le Secrétaire d’État :
J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n° 7.216 du 21 novembre 2018 
admettant une fonctionnaire à faire valoir ses droits 
à la retraite.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu la loi n° 1.049 du 28 juillet 1982 sur les pensions 
de retraite des fonctionnaires, des magistrats et de 
certains agents publics, modifiée ;

Vu Notre Ordonnance n°  4.237 du 25 mars 2013 
portant nomination et titularisation d’un Employé de 
bureau à l’Office des Émissions de Timbres-Poste ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 10 octobre 2018 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Mme Ève Staub, Employé de Bureau à l’Office des 
Émissions de Timbres-Poste, est admise à faire valoir 
ses droits à la retraite, avec effet du 14 décembre 2018.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-et-un 
novembre deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.
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Ordonnance Souveraine n° 7.220 du 22 novembre 2018 
portant nomination d’un Ambassadeur Extraordinaire 
et Plénipotentiaire auprès de M. le Président de la 
République française.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Constitution ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

M. Christophe Steiner est nommé Notre 
Ambassadeur Extraordinaire et Plénipotentiaire auprès 
de M. le Président de la République française, à compter 
du 2 janvier 2019.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-deux 
novembre deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n° 7.227 du 30 novembre 2018 
portant nomination et titularisation d’un Contrôleur 
à la Direction des Services Fiscaux.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  6.365 du 17 août 
1978 fixant les conditions d’application de la loi n° 975 
du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu Notre Ordonnance n°  6.520 du 16 août 2017 
portant nomination et titularisation d’un Attaché 
Principal à la Direction des Services Fiscaux ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 22 novembre 2018 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Mme Frédérique Goubert (nom d’usage 
Mme Frédérique Viale), Attaché Principal à la Direction 
des Services Fiscaux, est nommée en qualité de 
Contrôleur au sein de cette même Direction et titularisée 
dans le grade correspondant, à compter du 19 juin 2018. 

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le trente novembre 
deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n° 7.229 du 30 novembre 2018 
portant nomination et titularisation d’un Chef de 
Division à la Direction du Tourisme et des Congrès.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  6.365 du 17 août 
1978 fixant les conditions d’application de la loi n° 975 
du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu Notre Ordonnance n° 3.965 du 10 octobre 2012 
portant nomination d’un Chef de Section à la Direction 
du Tourisme et des Congrès ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 22 novembre 2018 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;
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Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Mme Corinne Fargeas (nom d’usage Mme Corinne 
Kiabski), Chef de Section à la Direction du Tourisme et 
des Congrès, est nommée en qualité de Chef de Division 
au sein de cette même Direction et titularisée dans le 
grade correspondant, à compter du 1er novembre 2018.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le trente novembre 
deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS

Arrêté Ministériel n° 2018-1108 du 26 novembre 2018 
portant application de l’article 3 de l’Ordonnance 
Souveraine n°  5.664 du 23 décembre 2015 créant 
l’Agence Monégasque de Sécurité Numérique, 
modifiée.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n° 1.383 du 2 août 2011 sur l’économie numérique, 
notamment ses articles 35 à 44 ; 

Vu la loi n° 1.430 du 13 juillet 2016 portant diverses mesures 
relatives à la préservation de la sécurité nationale ; 

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.413 du 29 août 2011 portant 
diverses mesures relatives à la relation entre l’Administration et 
les administrés, modifiée ; 

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.664 du 23 décembre 2015 
créant l’Agence Monégasque de Sécurité Numérique, modifiée ; 

Vu l’arrêté ministériel n°  2016-723 du 12 décembre 2016 
portant application de l’article 18 de la loi n° 1.430 du 13 juillet 
2016 portant diverses mesures relatives à la préservation de la 
sécurité nationale et fixant les niveaux de classification des 
informations, modifié ; 

Vu l’arrêté ministériel n° 2017-56 du 1er février 2017 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  3.413 du 29 août 
2011 portant diverses mesures relatives à la relation entre 
l’Administration et l’administré, modifiée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
14 novembre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

La qualification des Prestataires d’Informatique en Nuage et 
d’Hébergement prévue au f) de l’article 3 de l’Ordonnance 
Souveraine n°  5.664 du 23 décembre 2015 créant l’Agence 
Monégasque de Sécurité Numérique, modifiée, susvisée, doit 
respecter le référentiel d’exigences énoncé à l’annexe au présent 
arrêté.

Art. 2.

Le Directeur de l’Agence Monégasque de Sécurité Numérique 
peut, l’intéressé entendu en ses explications ou dûment appelé à 
les fournir, suspendre pour une durée déterminée voire retirer la 
qualification de Prestataire d’Informatique en Nuage et 
d’Hébergement dans le cas où le référentiel d’exigences énoncé à 
l’annexe au présent arrêté n’est plus respecté.

Art. 3.

Le Prestataire d’Informatique en Nuage et d’Hébergement 
doit notifier à l’Agence Monégasque de Sécurité Numérique, 
sous 48 heures, toute modification des dispositions prises aux fins 
d’être en conformité avec le référentiel d’exigences énoncé à 
l’annexe au présent arrêté.

La modification visée au précédent alinéa peut entraîner la 
suspension ou la perte de qualification sur une des prestations ou 
sur la totalité des Prestations d’Informatique en Nuage et 
d’Hébergement conformément à l’article 2 du présent arrêté.

Art. 4.

Le Directeur de l’Agence Monégasque de Sécurité Numérique 
délivre une attestation de qualification au prestataire qualifié 
selon le référentiel d’exigences énoncé à l’annexe au présent 
arrêté.

Art. 5.

Le Directeur de l’Agence Monégasque de Sécurité Numérique 
peut, après étude et justification, accorder des dérogations 
temporaires ou définitives portant sur des exigences du référentiel 
énoncé à l’annexe au présent arrêté.

Art. 6.

Le Secrétaire Général du Gouvernement et le Conseiller de 
Gouvernement-Ministre de l’Intérieur sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-six 
novembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Le référentiel d’exigences concernant la qualification des 
Prestataires d’Informatique en Nuage et d’Hébergement (PINH) 
est en annexe du présent Journal de Monaco.
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Arrêté Ministériel n° 2018-1110 du 29 novembre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2017-10 du 12 janvier 2017 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2017-641 du 30 août 2017 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-222 du 23 mars 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
28 novembre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2017-10 du 
12 janvier 2017, susvisé, renouvelées par les arrêtés ministériels 
n° 2017-641 du 30 août 2017 et n° 2018-222 du 23 mars 2018, 
susvisés, prises à l’encontre de M. Farouk Ben Abbes, sont 
renouvelées jusqu’au 30 juin 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf 
novembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1111 du 29 novembre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
28 novembre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

En vertu des dispositions de l’article premier de l’Ordonnance 
Souveraine n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme, les 
établissements de crédit et autres institutions financières, les 
entreprises d’assurance et tout organisme, entité ou personne sont 
tenus de procéder au gel des fonds et des ressources économiques 
appartenant, possédés ou détenus par M. Alexis Couthouis, né le 
5 septembre 1996 à Challans (85).

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco et resteront en vigueur 
jusqu’au 30 juin 2019.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf 
novembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 
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Arrêté Ministériel n° 2018-1112 du 29 novembre 2018 
modifiant l’arrêté ministériel n°  2008-406 du 
30 juillet 2008 portant application de l’Ordonnance 
Souveraine n°  1.675 du 10 juin 2008 relative aux 
procédures de gel des fonds mettant en œuvre des 
sanctions économiques, visant l’ancien régime 
iraquien.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 relative 
aux procédures de gel des fonds mettant en œuvre des sanctions 
économiques ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2008-406 du 30 juillet 2008 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  1.675 du 10 juin 
2008 relative aux procédures de gel des fonds mettant en œuvre 
des sanctions économiques, visant l’ancien régime iraquien ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
28 novembre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

En application des dispositions prévues à l’article 2 de l’arrêté 
ministériel n° 2008-406 du 30 juillet 2008, susvisé, l’annexe I 
dudit arrêté est modifiée conformément à l’annexe du présent 
arrêté.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf 
novembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

ANNEXE À L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL N° 2018-1112 
DU 29 NOVEMBRE 2018 MODIFIANT L’ARRÊTÉ 
MINISTÉRIEL N° 2008-406 DU 30 JUILLET 2008 
PORTANT APPLICATION DE L’ORDONNANCE 

SOUVERAINE N° 1.675 DU 10 JUIN 2008 RELATIVE 
AUX PROCÉDURES DE GEL DES FONDS METTANT 

EN ŒUVRE DES SANCTIONS ÉCONOMIQUES

La mention suivante est supprimée de la liste figurant à 
l’annexe I dudit arrêté ministériel :

«  RAFIDAIN COMPANY FOR BUILDING DAMS (alias 
STATE ORGANIZATION FOR DAMS). Adresses : a) Saddoun 
St., Baghdad, Iraq  ; b) PO Box 5982, Al-Masbah, Baghdad, 
Iraq. ».

Arrêté Ministériel n° 2018-1113 du 29 novembre 2018 
portant autorisation et approbation des statuts de la 
société anonyme monégasque dénommée « Enoleo », 
au capital de 150.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande aux fins d’autorisation et d’approbation des 
statuts de la société anonyme monégasque dénommée « Enoleo », 
présentée par les fondateurs ; 

Vu les actes en brevet contenant les statuts de ladite société au 
capital de 150.000 euros, reçu par Me H. REY, notaire, le 
20 septembre 2018 ; 

Vu l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et 
en commandite par actions, modifiée ;

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l’Ordonnance 
du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et en commandite par 
actions, notamment en ce qui concerne la nomination, les 
attributions et la responsabilité des commissaires, modifiée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
28 novembre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

La société anonyme monégasque dénommée « Enoleo » est 
autorisée à se constituer.

La constitution de la société est subordonnée à la souscription 
de l’intégralité du capital social et à sa libération dans les 
conditions fixées par l’article 3 de l’Ordonnance du 5 mars 1895. 

Ces formalités devront être accomplies dans un délai de trois 
mois sous peine de nullité de la présente autorisation.

Art. 2.

Sont approuvés les statuts de la société tels qu’ils résultent de 
l’acte en brevet en date du 20 septembre 2018.

Art. 3.

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 
Journal de Monaco dans le délai de vingt jours à dater de leur 
dépôt aux minutes du notaire rédacteur et après l’accomplissement 
des formalités prescrites par les articles 3, 4 et 5 de l’Ordonnance 
du 5 mars 1895, modifiée.

Art. 4.

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à 
l’approbation du Gouvernement.
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Art. 5.

Les locaux où l’activité de la société doit être déployée sont 
soumis, préalablement à tout début d’exploitation, à l’avis de la 
Commission Technique d’Hygiène, de Sécurité et de Protection 
de l’Environnement, en application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 2.214 du 9 juin 2009.

Les mêmes formalités devront être accomplies à l’occasion de 
tout transfert, transformation, extension, aménagement.

Art. 6.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf 
novembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1114 du 29 novembre 2018 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée « Banque Havilland 
(Monaco) S.A.M. », au capital de 20.000.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société 
anonyme monégasque dénommée «  Banque Havilland 
(Monaco) S.A.M. » agissant en vertu des pouvoirs à eux conférés 
par l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de ladite 
société ;

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 18 septembre 2018 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur 
les sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu la loi n°  1.338 du 7 septembre 2007 sur les activités 
financières ; 

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.284 du 10 septembre 2007 
portant application de la loi n° 1.338 du 7 septembre 2007 portant 
sur les activités financières ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
28 novembre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Est autorisée la modification de :

-	� l’article 5 des statuts ayant pour objet de porter le capital de 
la somme de 20.000.000 € à celle de 24.000.000 € par 
création de 20.000 actions nouvelles de 200 € chacune de 
valeur nominale ;

résultant des résolutions adoptées par l’assemblée générale 
extraordinaire tenue le 18 septembre 2018.

Art. 2.

Ces résolutions et modifications devront être publiées au 
Journal de Monaco après accomplissement des formalités 
prévues par le troisième alinéa de l’article 17 de l’Ordonnance du 
5 mars 1895, modifié par l’Ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 
1942, susvisée.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf 
novembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1115 du 29 novembre 2018 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée « Boss Informatique 
S.A.M. », au capital de 400.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société 
anonyme monégasque dénommée « Boss Informatique S.A.M. » 
agissant en vertu des pouvoirs à eux conférés par l’assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires de ladite société ;

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 9 octobre 2018 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur 
les sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
28 novembre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Est autorisée la modification de :

-	� l’article 1er des statuts relatif à la dénomination sociale qui 
devient : « ITSB » ;

résultant des résolutions adoptées par l’assemblée générale 
extraordinaire tenue le 9 octobre 2018.

Art. 2.

Ces résolutions et modifications devront être publiées au 
Journal de Monaco après accomplissement des formalités 
prévues par le troisième alinéa de l’article 17 de l’Ordonnance du 
5 mars 1895, modifié par l’Ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 
1942, susvisée.
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Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf 
novembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2018-1116 du 3 décembre 2018 
relatif à l’encadrement des chantiers.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la Constitution et notamment son article 68 ; 

Vu l’Ordonnance-loi n° 674 du 3 novembre 1959 concernant 
l’urbanisme, la construction et la voirie, modifiée ;

Vu la loi n°  1.456 du 12 décembre 2017 portant Code de 
l’Environnement ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.647 du 9 septembre 1966 
concernant l’urbanisme, la construction et la voirie, modifiée ;  

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 4.620 du 29 décembre 1970 
fixant les limites maximales d’intensité du bruit émis par les 
engins utilisés dans les chantiers de travaux publics ou privés ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 10.885 du 12 mai 1993 fixant 
les conditions d’application de l’article 1er de la loi n° 834 du 
8 décembre 1967 en ce qui concerne les limites d’intensité des 
bruits de voisinage ;

Vu l’arrêté ministériel du 7 novembre 1933 réglementant 
l’usage des appareils bruyants et interdisant les bruits gênants à 
l’intérieur et aux abords du port ; 

Vu l’arrêté ministériel n° 63-170 du 10 juillet 1963 relatif à 
l’exécution de tranchées et à la pose ou l’entretien de canalisations 
dans le domaine public, modifié ;

Vu l’arrêté ministériel n°  75-53 du 14 février 1975 
réglementant les périodes d’exécution des travaux immobiliers et 
l’approvisionnement des chantiers, modifié ;

Vu l’arrêté ministériel n° 93-291 du 14 mai 1993 relatif à la 
limitation d’intensité des bruits de voisinage ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2010-500 du 27 septembre 2010 
relatif aux horaires d’ouverture des chantiers, modifié ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
22 novembre 2018 ;

Arrêtons : 

I. Champs d’application et définitions

Article Premier.

Le présent texte régit l’ensemble des chantiers, publics et 
privés, y compris sur la voie publique, ainsi que les opérations de 
chargement, déchargement et transport de matériaux et de 
matériels liées à ces chantiers. 

Art. 2.

§ 1. Les dispositions du présent arrêté ne s’appliquent 
toutefois pas aux travaux urgents et impératifs en raison des 
risques immédiats causés à la sécurité des personnes ou des 
biens, ainsi que ceux déclarés d’intérêt général par 
S.E. M. le Ministre d’État. 

§ 2. Toute situation d’urgence doit être immédiatement, et 
avant tout commencement des travaux mentionnés à l’alinéa 
précédent, signalée auprès de la Direction de la Prospective, de 
l’Urbanisme et de la Mobilité et accompagnée des justificatifs 
établissant l’imminence et la réalité des risques d’atteinte à la 
sécurité des personnes ou des biens.

Art. 3.

Au sens du présent texte, les expressions suivantes désignent :

-	� « Phase 1 » : les opérations de démolition / terrassement / 
soutènement / fondation / voirie et réseaux divers liés à un 
chantier soumis au présent texte ;

-	� « Phase 2 » : les opérations de gros-œuvre / enveloppes de 
bâtiments et d’ouvrages liés à un chantier soumis au présent 
texte ;

-	� « Phase 3 » : autres opérations des corps d’états secondaires, 
équipements et aménagements à l’intérieur des bâtiments 
hors d’eau et hors d’air liées à un chantier soumis au présent 
texte, ainsi que toutes opérations non assimilables aux 
phases 1 et 2.

Pour le bénéfice des dispositions du présent texte, il appartient 
au pétitionnaire de justifier de la phase de réalisation des travaux ; 
en cas de réalisation concomitante de différentes phases, les 
phases 1 et 2 prévalent sur la phase 3 et l’ensemble du chantier 
est assujetti aux règles applicables aux phases 1 et 2. 

II. Horaires et périodes de chantiers

Art. 4.

§ 1. Les travaux sont autorisés les jours ouvrés du lundi au 
vendredi de 7 h 30 à 19 h 30 sous réserve de la mise en œuvre de 
mesures et de dispositifs d’atténuation du bruit et des nuisances. 

§ 2. Cependant, durant le mois de juillet, les travaux de la 
phase 1 ne pourront être effectués que de 9 h à 18 h. 

§ 3. Du 24 décembre au 1er janvier inclus, seuls les travaux 
des phases 2 et 3 sont autorisés. 
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Du premier lundi au dernier vendredi du mois d’août inclus, 
seuls sont autorisés les travaux de phase 3 et, à condition qu’ils 
ne causent aucune nuisance sonore, vibratoire ou visuelle. 

Ces travaux ne pourront être effectués que de 9 h à 18 h. 

Art. 5.

Les opérations de chargement et déchargement de matériaux 
et matériels liées aux chantiers dans leurs différentes phases sont 
soumises aux périodes et horaires fixés à l’article 4.

Art. 6.

Les mouvements des camions et autres modes de transport 
destinés aux opérations de chargement et déchargement de 
matériaux et matériels liées aux chantiers sont autorisés les jours 
ouvrés du lundi au vendredi de 7 h 30 à 8 h et de 9 h à 19 h 30. 

Cependant et par exception aux dispositions visées à l’alinéa 
précédent, les mouvements de ces camions dans le sens de la 
sortie de la Principauté sont autorisés à partir de 8 h 30 les jours 
ouvrés du lundi au vendredi.

Pour les périodes visées au § 3 de l’article 4, les mouvements 
des camions et autres modes de transport destinés aux opérations 
de chargement et déchargement de matériaux et matériels de ces 
travaux ne pourront être autorisés que de 9 h à 10 h 30, sauf si ces 
opérations peuvent être entreprises intégralement à l’intérieur du 
chantier.

III. Dérogations

Art. 7.

§ 1. Seules des dérogations exceptionnelles pour exécuter les 
travaux de chantiers en phase 1 et 2 en dehors des horaires et 
périodes visés aux § 1 et § 2 de l’article 4 pourront être accordées, 
uniquement pour les motifs suivants : 

-	� les travaux nécessitant la fermeture partielle ou totale d’une 
voie de circulation,

-	� les travaux qui, pour des raisons techniques, doivent être 
effectués en continu,

-	� les travaux exécutés dans des zones particulièrement 
sensibles du fait de leur proximité d’hôpitaux, 
d’établissements d’enseignement, de crèches, de maternités, 
de maisons de retraite ou d’autres locaux similaires, 

-	� la réalisation de certains travaux maritimes devant 
bénéficier de conditions climatiques favorables.

§ 2. Les travaux de phase 3 ne peuvent bénéficier d’aucune 
dérogation.

§ 3. Aucune dérogation ne sera accordée :

-	� tout jour férié tombant un lundi, un vendredi, un samedi ou 
un dimanche,

-	 le 1er mai ; 

-	 le jour de la Sainte-Dévote ; 

-	 le jour de la Fête Nationale ;

-	� du 24 décembre au 1er janvier inclus et du premier lundi au 
dernier vendredi du mois d’août.

Art. 8.

§ 1.	La demande de dérogation doit, sous peine d’irrecevabilité : 

-	� émaner de l’entreprise et comporter le visa du maître 
d’œuvre ;

-	� expliciter quels sont les jours, heures et périodes de 
dérogation sollicités ; 

-	 être dûment motivée et quantifiée ; 

-	� être accompagnée de la justification de la mise en œuvre 
supplémentaire des dispositifs de réduction des impacts 
sonores, vibratoires et lumineux les plus performants du 
marché, au jour de la demande ;

-	� être déposée, au plus tard quinze jours calendaires avant la 
date d’exécution des travaux objets de la dérogation, à la 
Direction de la Prospective, de l’Urbanisme et de la 
Mobilité qui en accuse réception. 

§ 2. Lorsque la demande de dérogation porte sur des travaux 
et opérations sur la voie publique ou qui nécessitent la fermeture 
totale ou partielle d’une voie de circulation, elle est adressée, 
dans le même délai directement à la Direction de l’Aménagement 
Urbain qui en accuse réception. Copie en est adressée dans le 
même temps, pour information, à la Direction de la Prospective, 
de l’Urbanisme et de la Mobilité.

Les services compétents susvisés statuent, au regard du 
dossier de demande et de l’ensemble des éléments de contexte et 
notifient leur décision au plus tard 5 jours calendaires avant la 
date déclarée par le pétitionnaire de début d’exécution des 
travaux objet de la dérogation. À défaut de notification dans le 
délai précité, la demande de dérogation est implicitement rejetée.

La dérogation est toujours limitée dans le temps et peut l’être 
pour une durée inférieure à celle sollicitée par le pétitionnaire, 
après avis motivé du service compétent. 

Elle peut être assortie de prescriptions particulières complétant 
ou rendant plus contraignantes les dispositions du présent arrêté, 
sans préjudice des dispositions de l’article 60 de l’Ordonnance 
Souveraine n° 3.647 du 9 septembre 1966, modifiée, susvisée, 
tenant notamment à la mise en place de dispositifs de réduction 
des impacts sonores et lumineux des travaux effectués. 

Le pétitionnaire dispose d’un délai compris entre la date de 
notification de la décision et la date déclarée de début d’exécution 
des travaux objet de la dérogation pour notifier au service 
compétent son éventuelle décision de renoncer à la dérogation 
sollicitée. Le silence du pétitionnaire vaut acceptation de la 
dérogation, en toutes ses dispositions. 
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Art. 9.

L’information du public, au minimum sous forme d’une 
affiche visible de la voie publique est réalisée, à l’initiative, sous 
la responsabilité et aux frais du pétitionnaire, dès la décision 
notifiée par, selon le cas, la Direction de l’Aménagement Urbain 
ou la Direction de la Prospective, de l’Urbanisme et de la 
Mobilité, préalablement à chaque phase spécifique des chantiers 
objets d’une dérogation ou de prescriptions particulières, pour la 
durée de la dérogation accordée. La décision de dérogation peut 
imposer des mesures de publicité complémentaires, aux frais du 
pétitionnaire.

IV. Mesures complémentaires

Art. 10.

En présence de circonstances particulières, notamment en 
raison du nombre de chantiers ouverts simultanément, de leur 
niveau d’avancement, de leur emplacement, ou de la localisation 
particulière d’un chantier, le Ministre d’État pourra, par voie 
d’arrêté ministériel, prendre toutes les mesures nécessaires à 
l’intérêt général et proportionnées à la préservation de la qualité 
de vie de la population avoisinante. 

Art. 11.

Les dispositions du présent arrêté s’appliquent sans préjudice 
des pouvoirs de police que détient la Direction de la Prospective, 
de l’Urbanisme et de la Mobilité au titre de l’article 60 de 
l’Ordonnance Souveraine n°  3.647 du 9 septembre 1966 
concernant l’urbanisme, la construction et la voirie, modifiée.

Art. 12.

Toute infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être 
poursuivie conformément à l’article 13 de l’Ordonnance-loi 
n° 674 du 3 novembre 1959, modifiée, susvisée.

Art. 13.

§ 1. Le présent arrêté entrera en vigueur le 2 janvier 2019 ; à 
cette date, sous réserve des dispositions du § 2 suivant, l’arrêté 
ministériel n° 75-53 du 14 février 1975 réglementant les périodes 
d’exécution des travaux immobiliers et l’approvisionnement des 
chantiers, modifié, l’arrêté ministériel n°  2010-500 du 
27 septembre 2010 relatif aux horaires d’ouverture des chantiers, 
modifié, et toutes dispositions contraires au présent arrêté seront 
et demeureront abrogées pour l’avenir.

§ 2. Seuls les chantiers figurant en annexe ne seront pas 
soumis aux dispositions du présent arrêté. 

Art. 14.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre de l’Équipement, de 
l’Environnement et de l’Urbanisme est chargé de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trois décembre 
deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

ANNEXE
À L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL N° 2018-1116 DU 

3 DÉCEMBRE 2018 RELATIF À L’ENCADREMENT DES 
CHANTIERS.

Sur une cinquantaine de chantiers actuellement autorisés, 
seuls les 19 chantiers suivants restent régis par les textes en 
vigueur au jour de la délivrance de l’autorisation de construire :

Quartier du Jardin Exotique :
-	 « Opération Entrée de ville Supérieure Ouest »
-	 « N.C.H.P.G. »

Quartier de Fontvieille :
-	 « Opération Pasteur »
-	 « Stade Louis II »

Quartier des Moneghetti :
-	 « Pavillon Diana »

Quartier de la Condamine :
-	 « Le 45 / Opération Trianon »
-	 « The Winch »
-	 « Quai des États Unis »
-	 « Jardins d’Apolline »

Quartier de Monte-Carlo :
-	 « One Monte-Carlo »
-	 « Hôtel de Paris »
-	 « 26 Carré d’Or »
-	 « Villa les Aigles »
-	 « Villa Palazzino »
-	 « Villa La Monida »

Quartier de la Rousse :
-	 « Les Giroflées »
-	 « Testimonio II »

Quartier du Larvotto :
-	 « Urbanisation en Mer » 
-	 « Parking du Portier »

Arrêté Ministériel n°  2018-1117 du 3 décembre 2018 
relatif aux bruits de chantiers.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la Constitution et notamment son article 68 ; 

Vu l’Ordonnance-loi n° 674 du 3 novembre 1959 concernant 
l’urbanisme, la construction et la voirie, modifiée ;

Vu la loi n°  1.456 du 12 décembre 2017 portant Code de 
l’Environnement ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.647 du 9 septembre 1966 
concernant l’urbanisme, la construction et la voirie, modifiée ; 
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Vu l’Ordonnance Souveraine n° 4.620 du 29 décembre 1970 
fixant les limites maximales d’intensité du bruit émis par les 
engins utilisés dans les chantiers de travaux publics ou privés ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 10.885 du 12 mai 1993 fixant 
les conditions d’application de l’article 1er de la loi n° 834 du 
8 décembre 1967 en ce qui concerne les limites d’intensité des 
bruits de voisinage ;

Vu l’arrêté ministériel du 7 novembre 1933 réglementant 
l’usage des appareils bruyants et interdisant les bruits gênants à 
l’intérieur et aux abords du port ; 

Vu l’arrêté ministériel n° 63-170 du 10 juillet 1963 relatif à 
l’exécution de tranchées et à la pose ou l’entretien de canalisations 
dans le domaine public, modifié ;

Vu l’arrêté ministériel n°  72-4 du 3 janvier 1972 portant 
application des dispositions de l’Ordonnance Souveraine 
n°  4.620 du 29 décembre 1970 fixant les limites maximales 
d’intensité du bruit émis par les engins utilisés dans les chantiers 
de travaux publics ou privés ;

Vu l’arrêté ministériel n°  75-53 du 14 février 1975 
réglementant les périodes d’exécution des travaux immobiliers et 
l’approvisionnement des chantiers, modifié ;

Vu l’arrêté ministériel n° 93-291 du 14 mai 1993 relatif à la 
limitation d’intensité des bruits de voisinage ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2010-500 du 27 septembre 2010 
relatif aux horaires d’ouverture des chantiers, modifié ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2014-612 du 24 octobre 2014 
portant règlement des pré-enseignes, enseignes temporaires 
signalant des opérations de travaux publics, des opérations 
immobilières de construction, réhabilitation, surélévation ou 
ravalement de façades, de la publicité sur le domaine privé et des 
dispositifs publicitaires ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2018-1116 du 3 décembre 2018 
relatif à l’encadrement des chantiers ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
22 novembre 2018 ;

Arrêtons : 

I. Champs d’application

Article Premier.

Le présent texte régit les chantiers, travaux et opérations de 
toute nature liés aux chantiers soumis à la délivrance d’une 
autorisation de construire et/ou de démolir, ou intervenant sur la 
voie publique.

Art. 2.

§ 1. Pour les chantiers d’une durée prévisionnelle supérieure 
à six mois, le maître d’ouvrage établit et remet à la Direction de 
la Prospective, de l’Urbanisme et de la Mobilité avant tout 
démarrage des travaux correspondants, les éléments suivants :

-	� une étude préalable des bruits de chantier signée par un 
bureau d’étude acoustique ou un ingénieur acousticien ;

-	� lors de la demande d’installation de chantier, un plan de 
prévention et de réduction des bruits de chantier comportant 
un plan de communication à destination des riverains.

Dans le cas spécifique des chantiers intervenant sur la voie 
publique, l’étude préalable des bruits de chantier et le plan de 
prévention et de réduction des bruits de chantier susmentionnés 
devront être remis à la Direction de l’Aménagement Urbain lors 
de la demande d’autorisation prévue par l’arrêté ministériel 
n° 63-170 du 10 juillet 1963 relatif à l’exécution de tranchées et 
à la pose ou l’entretien de canalisations dans le domaine public.

L’ensemble des éléments remis, selon les cas, à la Direction 
de la Prospective, de l’Urbanisme et de la Mobilité ou à la 
Direction de l’Aménagement Urbain, sont transmis à la Direction 
de l’Environnement pour instruction et sont soumis à la validation 
de la Direction concernée pour la délivrance de l’autorisation. 

§ 2. Pour les chantiers d’une durée prévisionnelle inférieure à 
six mois, doivent être utilisés, les meilleurs engins, techniques et 
matériels disponibles au regard du paramètre acoustique, dans le 
respect, en toutes circonstances, des dispositions des § 2 et § 3 de 
l’article 11, et doivent être appliquées les dispositions de 
l’article 17 du présent arrêté. 

Le maître d’ouvrage doit fournir, lors de sa demande 
d’autorisation auprès, selon le cas, de la Direction de la 
Prospective, de l’Urbanisme et de la Mobilité ou de la Direction 
de l’Aménagement Urbain, une déclaration concernant la liste 
des engins, techniques et matériels utilisés et des mesures prises 
pour réduire les nuisances sonores ainsi qu’une description de la 
communication minimale prévue. 

Au vu des caractéristiques particulières du projet, la Direction 
de la Prospective, de l’Urbanisme et de la Mobilité peut 
également exiger la production des pièces visées au § 1 du 
présent article.

§ 3. Pour les chantiers en cours à la date d’entrée en vigueur 
du présent arrêté, doivent être utilisés les meilleurs engins, 
techniques et matériels disponibles au regard du paramètre 
acoustique, dans le respect, en toutes circonstances, des 
dispositions des § 2 et § 3 de l’article 11, et doivent être appliquées 
les dispositions de l’article 17 du présent arrêté.

Le maître d’ouvrage doit fournir, dans les deux mois 
calendaires suivant l’entrée en vigueur du présent arrêté, selon le 
cas, à la Direction de la Prospective, de l’Urbanisme et de la 
Mobilité ou à la Direction de l’Aménagement Urbain, une 
déclaration concernant la liste des engins, techniques et matériels 
utilisés et des mesures prises pour réduire les nuisances sonores 
ainsi qu’une description de la communication minimale prévue. 

II. Étude préalable des bruits de chantier

Art. 3.

L’étude préalable des bruits de chantier comprend :

-	� l’évaluation initiale du niveau sonore de la future zone de 
chantier ; 

-	� le repérage des bâtiments avoisinants à la zone de chantier, 
en identifiant les zones et bâtiments sensibles ;
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-	� le repérage et la caractérisation des zones avoisinantes 
selon les activités qui y sont menées, en tenant compte de 
leur fréquentation et de leur sensibilité.

Art. 4.

L’évaluation initiale du niveau sonore est effectuée :

-	� soit par une campagne de mesure par sonomètre réalisée 
conformément aux spécifications techniques figurant en 
annexe 1 du présent arrêté. En ce cas doit être précisé la date, 
la durée de la campagne, les plages horaires concernées, la 
localisation exacte et le périmètre couvert ainsi que les 
conditions météorologiques durant la période de mesure ;

-	� soit par une simulation, réalisée à l’aide d’un logiciel 
adapté.

Cette évaluation initiale pourra faire l’objet d’une mise à jour 
pour prendre en considération un éventuel effet saisonnier. 

Art. 5.

L’étude préalable des bruits de chantier, décrit précisément les 
méthodes de calcul et d’évaluation utilisées.

Art. 6.

L’étude préalable des bruits de chantier détermine un objectif 
d’exposition acoustique maximum auquel seront exposés, 
directement et indirectement, les riverains et les zones 
avoisinantes pendant le chantier.  

III. Plan de prévention et de réduction des bruits de chantier

Art. 7.

Le plan de prévention et de réduction des bruits de chantier, 
établi en fonction de l’objectif d’exposition acoustique maximum, 
comprend :

1.	la planification spatiale et temporelle du chantier ;

2.	�la liste des techniques, des engins et du matériel qui seront 
employés pour le chantier, ainsi que la justification de leur 
choix ;

3.	les mesures de réduction du bruit ;

4.	le dispositif de suivi et de contrôle du bruit.

Art. 8.

La planification spatiale est fondée sur une étude du type de 
voisinage et du matériel utilisé. Le chantier doit être organisé de 
manière à ce que les équipements et activités les plus bruyants 
n’affectent pas les zones les plus sensibles (tels qu’établissements 
de santé, scolaires, façades d’habitation exposées directement) et 
plus généralement la qualité de vie du voisinage.

Cette organisation implique notamment que :

-	� le choix de l’emplacement des points d’accès au chantier 
soit effectué de façon à perturber au minimum le trafic sur 
la voie publique, générer le moins de manutention possible 
et disposer de zones d’attente ;

-	� les principales sources sonores, dont notamment, groupes 
électrogènes, pompes, compresseurs, etc., soient placées 
aux endroits les plus éloignés des bâtiments existants.

Art. 9.

La planification temporelle doit appréhender les différentes 
phases de chantier.

Ce document de planification fixe des seuils d’émergence 
maximums pour les différentes phases du chantier et les 
différentes périodes de la journée, qui seront appréhendés selon 
les spécifications techniques figurant en annexe 1 du présent 
arrêté.

Les travaux qui atteignent 80 % des seuils d’émergence 
maximum doivent être effectués entre 9 h et 12 h et, 14 h et 18 h ; 
toutefois des aménagements horaires peuvent être proposés dans 
le cadre du plan de prévention et de réduction des bruits de 
chantier.

Art. 10.

Le plan de prévention et de réduction des bruits de chantier 
identifie les meilleurs techniques, engins et matériels disponibles 
au regard du paramètre acoustique, dans le cadre d’une analyse 
détaillée des différentes phases de travaux et des différentes 
méthodes de travail applicables à tout ou partie de chacune de ces 
phases afin de limiter les nuisances sonores. 

Il dresse la liste des techniques, des engins et matériels, ainsi 
que des dispositifs de réduction des nuisances sonores retenus 
par le maître d’ouvrage et mentionne leurs caractéristiques, en 
démontrant que le choix porte sur les meilleurs techniques, 
engins et matériels disponibles au regard du paramètre acoustique 
ainsi que sur les dispositifs de réduction du bruit les plus 
efficaces.

Art. 11.

§ 1.	 Le plan de prévention et de réduction des bruits de 
chantier définit les mesures visant à réduire les nuisances sonores 
pour le voisinage et satisfaire aux seuils définis. 

§ 2.	 Le maître d’ouvrage impose notamment à ses prestataires 
de :

-	� mettre en œuvre des écrans acoustiques et/ou des palissades 
jointives, de hauteur suffisante ;

-	� utiliser des zones de stockage et des baraquements comme 
écrans acoustiques ;

-	� isoler les ateliers bruyants par des structures insonorisées 
mobiles ;

-	� couvrir les compresseurs, groupes électrogènes et plus 
généralement engins, outils et matériels bruyants par des 
dispositifs acoustiques ; 

-	� mettre en place les mesures permettant d’éviter des bruits 
parasites, et de garantir le maintien de performances 
acoustiques homologuées des matériels utilisés ;
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-	� limiter les nuisances sonores liées à la transmission des 
vibrations par voie solidienne par l’utilisation de techniques 
de désolidarisation comme le sciage pour les terrassements, 
ou le pré-découpage ;

-	� installer un blindage en caoutchouc des bennes de camions 
et autres modes de transport ;

-	� utiliser des engins, camions et autres modes de transport 
dont l’alarme de recul/de mouvement est atténuée ;

-	� éteindre les moteurs lorsque les engins, camions et autres 
modes de transport ne sont pas utilisés ;

-	� coordonner les corps de métier et veiller à une bonne 
diffusion des plans de prévention des nuisances sonores 
afin d’éviter les bruits inutiles ;

-	� sensibiliser régulièrement les ouvriers aux risques d’une 
exposition à des niveaux sonores trop élevés et à la gêne 
occasionnée pour les riverains.

§ 3. L’utilisation des techniques, engins et matériels ainsi que 
des dispositifs permettant la réduction des nuisances sonores du 
chantier doit être effectuée dans le respect des méthodes et 
meilleures pratiques. 

Art. 12.

Le plan de prévention et de réduction des bruits de chantier 
prévoit un dispositif de suivi et de contrôle qui comprend :

-	 le contrôle en continu du niveau sonore du chantier ;

-	 les modalités de communication à l’Administration.

Art. 13.

Le contrôle continu du niveau sonore est effectué 
conformément aux spécifications techniques mentionnées en 
annexe 1, afin de vérifier le respect des seuils prévus à l’article 9.

Art. 14.

Tout dépassement des seuils est communiqué en temps réel 
par courriel, selon les cas, à la Direction de la Prospective, de 
l’Urbanisme et de la Mobilité ou à la Direction de l’Aménagement 
Urbain, ainsi qu’en tout état, à la Direction de l’Environnement. 
Les enregistrements sonores illustrant les dépassements de seuils 
acoustiques sont également communiqués ou rendus accessibles 
selon les moyens définis dans le plan de prévention et de 
réduction des bruits.

Des synthèses sur le niveau de bruit du chantier et les 
éventuels dépassements sont communiquées hebdomadairement 
à la Direction de la Prospective, de l’Urbanisme et de la Mobilité 
ou, selon le cas, à la Direction de l’Aménagement Urbain, et à la 
Direction de l’Environnement.

IV. Plan de communication

Art. 15.

Le plan de communication tient compte des études acoustiques 
(carte de simulation de bruit, planning des bruits) et des enquêtes 
de voisinage conduites durant l’étude préalable. 

Art. 16.

Le plan de communication est diffusé avant le début du 
chantier. Il renseigne les riverains sur le contexte du chantier 
(nature des travaux, durée du chantier, plan de circulation aux 
abords du chantier), les nuisances possibles (horaires de chantier, 
périodes plus bruyantes) et les dispositifs prévus pour leur 
atténuation. Il comporte :

a)	� l’identification des nuisances sonores présentes durant les 
différentes phases de chantier et expose les moyens prévus 
dans le cadre du plan de prévention et de réduction du 
bruit ;

b)	 le calendrier de diffusion ;

c)	� la prévision des modes de diffusion de l’information au 
voisinage. Il peut s’agir de messages informatifs sur les 
palissades du chantier, de courriers ou de courriels aux 
syndics, de réunions de voisinage ou par un site internet, 
d’affichage dans les parties communes des immeubles ;

d)	� la désignation d’un réfèrent du chantier chargé des 
relations avec les riverains dont les coordonnées sont 
transmises en amont et affichées sur les palissades du 
chantier.

Art. 17.

La communication minimale due par le maître d’ouvrage 
comporte :

-	� avant le début du chantier  : un calendrier préalable 
s’étendant sur la durée de celui-ci et comportant les 
renseignements prévus au a) de l’article 16 est diffusé à 
l’ensemble du voisinage. Ce calendrier est mis à jour et 
communiqué de nouveau à chaque événement en modifiant 
substantiellement la teneur ;

-	� avant chaque début de mois  : un planning mensuel établi 
selon le modèle figurant en annexe 2 est diffusé, signalant 
les seuils maximums prévisibles chaque jour ainsi que les 
dates d’éventuelles dérogations aux horaires et périodes de 
chantiers ;

-	� une communication ponctuelle réalisée à chaque événement 
particulier ou imprévu qui modifierait les informations 
diffusées dans les deux précédentes communications.

La communication minimale s’effectue par affichage sur des 
palissades de chantier, et par voie électronique aux représentants 
syndicaux des immeubles avoisinants ou à l’intérieur desquels 
ont lieu les travaux, pour un affichage systématique dans les 
parties communes. La Direction de la Prospective, de l’Urbanisme 
et de la Mobilité ou, selon le cas, la Direction de l’Aménagement 
Urbain, et la Direction de l’Environnement sont, dans le même 
temps, rendues destinataires de la communication et se réservent 
le droit de la publier.

V. Mesures complémentaires

Art. 18.

Il est créé une Commission Innovation. 
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Regroupant des représentants de la Chambre Patronale du 
Bâtiment, du Syndicat des Promoteurs Immobiliers, de l’Ordre 
des Architectes, des représentants des Services de l’État, cette 
Commission :

-	� dresse un bilan des nuisances phoniques des chantiers de la 
Principauté ;

-	� exerce une veille technique et technologique afin de détecter 
les évolutions dans les meilleures pratiques internationales ;

-	� évalue la faisabilité d’une mise en œuvre en Principauté des 
solutions identifiées ;

-	� formule des préconisations sur ces évolutions et leur mise 
en œuvre.

Sous la coordination de la Direction des Travaux Publics, 
cette Commission se réunit tous les trimestres. Elle peut convier 
toute personne pouvant contribuer à ses travaux.

Art. 19.

Les agents de la Direction de la Prospective, de l’Urbanisme 
et de la Mobilité, de la Direction de l’Environnement, et de la 
Direction de l’Aménagement Urbain, ainsi que toute personne, 
dument habilités et assermentés, peuvent effectuer sur place, sur 
instruction ou sur demande, les contrôles relatifs au respect des 
dispositions du présent arrêté et du plan de prévention et de 
réduction des bruits de chantier établi par le maître d’ouvrage.

Art. 20.

Si les circonstances le justifient, et notamment en cas de 
dépassement de seuil, la mise en place de mesures compensatoires, 
voire l’arrêt du chantier, peuvent être imposés.

Art. 21.

Les bénéficiaires des travaux, les maîtres d’ouvrages, les 
architectes, les entrepreneurs ou autres personnes responsables 
de l’exécution des opérations visées à l’article 1er sont soumis 
aux dispositions du présent arrêté.

Les infractions aux dispositions du présent arrêté pourront 
être poursuivies, selon les cas, conformément au chiffre 3 de 
l’article L. 560-3 ou, à défaut, au chiffre 2 de l’article L. 560-8 
du Code de l’environnement. 

Art. 22.

Le présent arrêté entrera en vigueur le 2 janvier 2019, à cette 
date, toutes dispositions contraires seront et demeureront 
abrogées pour l’avenir.

Art. 23.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre de l’Équipement, de 
l’Environnement et de l’Urbanisme est chargé de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trois décembre 
deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

ANNEXE 1

Les mesures acoustiques sont réalisées conformément aux 
prescriptions de la norme NF S 31-010 «  Caractérisation et 
mesurage des bruits de l’environnement ».

I.	Étude préalable

Matériel de mesure Sonomètre de Classe 1 
Localisation - En limite de 
propriété

1 point à 1.5m du sol, 1m de 
toute surface réfléchissante 
Au plus proche de la façade 
du bâtiment le plus exposé

Localisation - En façade 
d’immeubles avoisinants si 
possible

1 point entre 1.2 et 1.5m du 
sol, 2m des parties les plus 
avancées de la façade 

Indicateur LAeq 1s et Lmax, étude 
spectrale : 1/3 octave

Durée de mesure Durée : Représentatif de 
l’environnement sonore sur 
une journée minimum 

Conditions météorologiques Selon les conditions 
météorologiques favorables 
aux mesures acoustiques ; 
vitesse du vent faible, pas de 
pluie marquée 

Simulation Modélisation de 
l’environnement sonore à 
l’aide d’un logiciel adapté 
pour la création d’une carte 
de bruit

II.	 Suivi

Matériel de mesure Sonomètre de Classe 1 
Localisation - En limites de 
propriété

1 point à 1.5m du sol, 1m de 
toute surface réfléchissante 
et 1 point à 4m du sol, 1m de 
toute surface réfléchissante 
Au plus proche de la façade 
du bâtiment le plus exposé

Localisation - En façade 
d’immeubles avoisinants si 
possible

1 point entre 1.2 et 1.5m du 
sol, 2m des parties les plus 
avancées de la façade et 
1 point à 4m du sol, 2m des 
parties les plus avancées de 
la façade

Indicateur LAeq 15 minutes, étude 
spectrale : 1/3 octave

Intervalle de mesurage En continu
Archivage des 
enregistrements

1 mois glissant
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Seuils maximum Niveaux de bruits à ne pas 
dépasser : niveaux mesurés 
dans l’étude préalable 
auxquels on ajoute une 
émergence par tranche horaire 

Seuils d’alerte Les seuils d’alertes 
préviennent que les seuils 
d’alarmes sont bientôt 
atteints. Ils peuvent être fixés 
aux seuils maximum -3dB(A)

Audio Déclenchement 
d’enregistrements audio 
aux dépassements des seuils 
d’alerte

ANNEXE 2 : MODÈLE DE CALENDRIER MENSUEL DE 
BRUIT

COMMUNICATION RIVERAINS	 Date :

CALENDRIER MENSUEL DE BRUIT

Nom du chantier :

Nom et contacts du Référent :

Mois :	

Semaine 
n°

Jour Date Ouverture 
chantier

Fermeture 
chantier

Seuil 
maxi 

estimé 
(insérer 

code 
couleur)

Dérogation 
éventuelle

Semaine Lundi 
 Mardi
 Mercredi
 Jeudi
 Vendredi
 Samedi
 Dimanche

Semaine Lundi 
 Mardi
 Mercredi
 Jeudi
 Vendredi
 Samedi
 Dimanche

Semaine Lundi 
 Mardi
 Mercredi
 Jeudi
 Vendredi
 Samedi
 Dimanche

Semaine Lundi 
 Mardi
 Mercredi
 Jeudi
 Vendredi
 Samedi
 Dimanche
Commentaires/ Description d’un évènement sur la période :

Code couleur relatif aux seuils maximum à mettre en place :

Arrêté Ministériel n°  2018-1118 du 3 décembre 2018 
autorisant un chirurgien-dentiste à exercer son art à 
titre libéral.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n°  1.434 du 8 novembre 2016 relative à l’art 
dentaire ; 

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.388 du 9 mai 2017 portant 
application de la loi n° 1.434 du 8 novembre 2016 relative à l’art 
dentaire ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2017-297 du 9 mai 2017 portant 
application de la loi n° 1.434 du 8 novembre 2016 relative à l’art 
dentaire ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2017-807 du 10 novembre 2017 
portant Code de déontologie des chirurgiens-dentistes ;

Vu la requête formulée par le Docteur Nicolas Brombal, 
chirurgien-dentiste ;

Vu l’avis émis par le Conseil de l’Ordre des chirurgiens-
dentistes ;

Vu l’avis émis par la Direction de l’Action Sanitaire ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
22 novembre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Le Docteur Nicolas Brombal, chirurgien-dentiste, est autorisé 
à exercer son art à titre libéral.



JOURNAL DE MONACOVendredi 7 décembre 2018 3407

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trois décembre 
deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2018-1121 du 4 décembre 2018 
portant application de l’article 10 de la loi n° 1.357 
du 19 février 2009, modifiée, définissant le contrat 
«  habitation-capitalisation  » dans le secteur 
domanial.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 1.357 du 19 février 2009, modifiée, définissant le 
contrat « habitation-capitalisation » dans le secteur domanial ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
22 novembre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Le taux effectif global applicable pour l’année 2019 aux 
contrats « habitation-capitalisation  » souscrits au moyen d’un 
crédit amortissable consenti par l’État de Monaco est fixé au 
pourcentage de 1 %.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quatre 
décembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2018-1122 du 4 décembre 2018 
modifiant l’arrêté ministériel n° 2012-283 du 10 mai 
2012 relatif aux conditions d’échange d’appartements 
domaniaux, modifié.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  4.801 du 28 avril 2014 
portant création d’une Direction de l’Habitat ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  2.249 du 1er juillet 2009 
fixant les modalités d’application de la loi n° 1.357 du 19 février 
2009 définissant le contrat « habitation-capitalisation » dans le 
secteur domanial ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2007-519 du 19 octobre 2007, 
modifié, relatif aux conditions d’attribution des logements 
domaniaux ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2008-87 du 15 février 2008 relatif à 
l’Aide Nationale au Logement ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2012-283 du 10 mai 2012 relatif aux 
conditions d’échange d’appartements domaniaux, modifié ;

Vu l’avis de la Commission de Contrôle des Informations 
Nominatives en date du 14 février 2011 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
22 novembre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

L’article 7 de l’arrêté ministériel n° 2012-283 du 10 mai 2012, 
modifié, susvisé, est modifié comme suit :

« (…) :

-	 dans le cadre d’un échange d’appartements de catégories 
différentes, le montant de l’Aide Nationale au Logement ne 
saurait excéder soit la somme globale versée avant l’opération 
d’échange soit la moyenne octroyée pour les logements 
domaniaux pour chaque type de logement concerné au titre de 
l’année précédente, à savoir pour 2018 :

-	 studio :	 202 €

-	 2 pièces :	 343 €

-	 3 pièces :	 372 €

-	 4 pièces :	 600 €

-	 5 pièces :	1.052 €

étant précisé que dans l’hypothèse où un co-échangeur est 
logé dans un appartement excédant son besoin normal, le montant 
de l’Aide Nationale au Logement retenu pour l’établissement de 
l’incidence financière est arrêté sans application du coefficient de 
pondération proportionnel au nombre de pièces qui satisfait le 
besoin normal de son foyer. »

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quatre 
décembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 
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Arrêté Ministériel n°  2018-1123 du 4 décembre 2018 
fixant le taux des cotisations à affecter au fonds de 
réserve de la Caisse Autonome des Retraites des 
Travailleurs Indépendants pour l’exercice 2016-
2017.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 455 du 27 juin 1947 sur les retraites des salariés, 
modifiée ;

Vu la loi n°  644 du 17 janvier 1958 sur la retraite des 
travailleurs indépendants, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.812 du 30 mai 1958 portant 
application de la loi n° 644 du 17 janvier 1958 sur la retraite des 
travailleurs indépendants, modifiée ;

Vu les avis du Comité de Contrôle de la Caisse Autonome des 
Retraites des Travailleurs Indépendants et du Comité Financier 
émis respectivement les 5 avril et 21 septembre 2018 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
22 novembre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Le taux des cotisations perçues par la Caisse Autonome des 
Retraites des Travailleurs Indépendants dont le produit est affecté 
au fonds de réserve est fixé à 26,2335 % pour l’exercice 2016-
2017.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’hôtel du Gouvernement, le quatre 
décembre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2018-1127 du 5 décembre 2018 
réglementant le stationnement et la circulation des 
véhicules à l’occasion d’U Giru de Natale.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance du 6 juin 1867 sur la Police Générale, 
modifiée ;

Vu la loi n° 124 du 15 janvier 1930 sur la délimitation du 
domaine ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.691 du 17 décembre 1957 
portant réglementation de la police de la circulation routière 
(Code de la route), modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  5.099 du 15 février 1973 
réglementant l’utilisation du port, des quais et des dépendances 
portuaires, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2015-426 du 2 juillet 2015 
réglementant la circulation et le stationnement des véhicules 
ainsi que le stationnement des bateaux et engins de mer sur les 
quais et dépendances des ports ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
5 décembre 2018 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Du mercredi 12 décembre 2018 à 6 heures au dimanche 
16 décembre 2018 à 14 heures, le stationnement des véhicules est 
interdit :

-	 sur l’appontement Jules Soccal.

Art. 2.

Du jeudi 13 décembre 2018 de 6 heures au dimanche 
16 décembre 2018 à 14 heures, le stationnement des véhicules est 
interdit :

-	 sur la Darse Sud.

Art. 3.

Le dimanche 16 décembre 2018 de 00 heure 01 à 15 heures, 
le stationnement des véhicules est interdit :

-	 sur le quai des États-Unis depuis la zone du quai à accès 
réglementé jusqu’à son intersection avec la route de la Piscine ;

-	 sur la route de la Piscine en totalité.

Art. 4.

Le dimanche 16 décembre 2018 de 7 heures à 15 heures la 
circulation des véhicules, autres que ceux dûment autorisés, est 
interdite :

-	 sur le Quai des États-Unis ;

-	 sur la route de la Piscine ;

-	 sur l’appontement Jules Soccal.

Art. 5.

Le dimanche 16 décembre 2018 de 8 heures à 12 heures, la 
circulation des véhicules, autres que ceux dûment autorisés, est 
interdite :

-	 sur le quai Antoine 1er.
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Art. 6.

Les dispositions visées précédemment ne s’appliquent pas 
aux véhicules des services publics et de secours ainsi qu’aux 
véhicules nécessaires aux différentes opérations prévues par les 
organisateurs et pourront être modifiées et/ou levées par mesures 
de police en fonction de la nécessité.

Art. 7.

Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie 
conformément à la loi.

Art. 8.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre de l’Équipement, de 
l’Environnement et de l’Urbanisme et le Conseiller de 
Gouvernement-Ministre de l’Intérieur sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le cinq décembre 
deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

ARRÊTÉS MUNICIPAUX

Arrêté Municipal n° 2018-4566 du 29 novembre 2018 
prononçant l’admission à la retraite anticipée d’une 
fonctionnaire.

Nous, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n°  959 du 24 juillet 1974 sur l’organisation 
communale, modifiée ;

Vu la loi n°  1.096 du 7 août 1986 portant statut des 
fonctionnaires de la Commune, modifiée ;

Vu l’arrêté municipal n°  2003-33 du 9 avril 2003 portant 
nomination et titularisation d’une Gardienne de Chalet de 
Nécessité dans les Services Communaux (Service du Domaine 
Communal, Commerce Halles et Marchés) ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Mme Carole Elena, Gardienne de Chalet de Nécessité au 
Service du Domaine Communal, Commerce Halles et Marchés, 
est admise à faire valoir ses droits à la retraite anticipée à compter 
du 15 février 2019. 

Art. 2.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel 
des Services Municipaux, est chargé de l’application des 
dispositions du présent arrêté dont une ampliation, en date du 
29 novembre 2018, a été transmise à S.E. M. le Ministre d’État.

Monaco, le 29 novembre 2018.

Le Maire,
G. Marsan.

Arrêté Municipal n° 2018-4567 du 29 novembre 2018 
prononçant l’admission à la retraite anticipée d’une 
fonctionnaire.

Nous, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n°  959 du 24 juillet 1974 sur l’organisation 
communale, modifiée ;

Vu la loi n°  1.096 du 7 août 1986 portant statut des 
fonctionnaires de la Commune, modifiée ;

Vu l’arrêté municipal n° 2006-39 du 24 mars 2006 portant 
nomination et titularisation d’une Femme de Service dans les 
Services Communaux (Secrétariat Général) ; 

Vu l’arrêté municipal n°  2016-3114 du 7 septembre 2016 
portant nomination d’un Garçon de Bureau dans les Services 
Communaux (Secrétariat Général) ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Mme Élisabeth Maubert, Garçon de Bureau au Secrétariat 
Général, est admise à faire valoir ses droits à la retraite anticipée 
à compter du 3 avril 2019. 

Art. 2.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel 
des Services Municipaux, est chargé de l’application des 
dispositions du présent arrêté dont une ampliation, en date du 
29 novembre 2018, a été transmise à S.E. M. le Ministre d’État.

Monaco, le 29 novembre 2018.

Le Maire,
G. Marsan.
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Arrêté Municipal n° 2018-4568 du 29 novembre 2018 
plaçant une fonctionnaire en position de disponibilité.

Nous, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n°  959 du 24 juillet 1974 sur l’organisation 
communale, modifiée ;

Vu la loi n°  1.096 du 7 août 1986 portant statut des 
fonctionnaires de la Commune, modifiée ;

Vu l’arrêté municipal n° 2013-280 du 1er février 2013 portant 
nomination d’une Assistante Sociale dans les Services 
Communaux (Service d’Actions Sociales) ;

Vu la demande présentée par Mme Céline Grana-Boukoum 
tendant à être placée en position de disponibilité ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Mme Céline Grana (nom d’usage Mme Céline Grana-
Boukoum), Assistante Sociale à l’Unité de Maintien à Domicile 
de la Section «  Maintien à Domicile  » dépendant du Service 
d’Actions Sociales, est placée sur sa demande, en position de 
disponibilité, pour une période d’une année à compter du 
4 février 2019.

Art. 2.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel 
des Services Municipaux, est chargé de l’application des 
dispositions du présent arrêté dont une ampliation, en date du 
29 novembre 2018, a été transmise à S.E. M. le Ministre d’État.

Monaco, le 29 novembre 2018.

Le Maire,
G. Marsan.

Arrêté Municipal n° 2018-4775 du 29 novembre 2018 
réglementant la circulation des véhicules à l’occasion 
de travaux d’intérêt public.

Nous, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n° 124 du 15 janvier 1930 sur la délimitation du 
domaine, modifiée ;

Vu la loi n°  959 du 24 juillet 1974 sur l’organisation 
communale, modifiée ;

Vu l’Ordonnance-loi n° 674 du 3 novembre 1959 concernant 
l’urbanisme, la construction et la voirie, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.691 du 17 décembre 1957 
portant réglementation de la police de la circulation routière 
(Code de la route), modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.647 du 9 septembre 1966 
concernant l’urbanisme, la construction et la voirie, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 63-170 du 10 juillet 1963 relatif à  
l’exécution de tranchées et à la pose ou l’entretien de canalisations 
dans le domaine public, modifié ;

Vu l’arrêté municipal n° 2007-256 du 27 février 2007 fixant 
les dispositions relatives à la circulation et au stationnement des 
véhicules en ville, modifié ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Pour permettre la réalisation de travaux d’intérêt public, les 
dispositions suivantes sont arrêtées.

Art. 2.

Du lundi 3 décembre au vendredi 14 décembre 2018, la 
circulation des véhicules est interdite avenue de Fontvieille, dans 
sa section comprise entre la rue du Gabian et son n° 8, et ce, dans 
ce sens, du lundi au vendredi de 9 heures à 17 heures.

Art. 3.

Les dispositions édictées dans le présent arrêté ne s’appliquent 
pas aux véhicules de secours, des services publics et du chantier, 
de même que lors d’évènements requérant la mise en place d’un 
schéma de circulation favorable à l’évacuation rapide de 
véhicules.

Elles pourront être modifiées et/ou levées par mesures de 
police en fonction de la nécessité.

Art. 4.

Les dispositions fixées par l’arrêté municipal n° 2007-256 du 
27 février 2007, modifié, susvisé, contraires au présent arrêté, 
sont suspendues.

Art. 5.

Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie 
conformément à la loi.

Art. 6.

En raison de l’urgence, le présent arrêté sera affiché à la porte 
de la Mairie, conformément à l’article 48 de la loi n° 959 du 
24 juillet 1974 sur l’organisation communale, modifiée.

Art. 7.

Une ampliation du présent arrêté, en date du 29 novembre 
2018, a été transmise à S.E. M. le Ministre d’État.

Monaco, le 29 novembre 2018.
Le Maire,

G. Marsan.

Arrêté affiché à la porte de la Mairie le 30 novembre 2018.
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Arrêté Municipal n°  2018-4820 du 3 décembre 2018 
réglementant la circulation et le stationnement des 
véhicules à l’occasion de travaux d’intérêt public.

Nous, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n° 124 du 15 janvier 1930 sur la délimitation du 
domaine, modifiée ;

Vu la loi n°  959 du 24 juillet 1974 sur l’organisation 
communale, modifiée ;

Vu l’Ordonnance-loi n° 674 du 3 novembre 1959 concernant 
l’urbanisme, la construction et la voirie, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.691 du 17 décembre 1957 
portant réglementation de la police de la circulation routière 
(Code de la route), modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.647 du 9 septembre 1966 
concernant l’urbanisme, la construction et la voirie, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 63-170 du 10 juillet 1963 relatif à 
l’exécution de tranchées et à la pose ou l’entretien de canalisations 
dans le domaine public, modifié ;

Vu l’arrêté municipal n° 2007-256 du 27 février 2007 fixant 
les dispositions relatives à la circulation et au stationnement des 
véhicules en ville, modifié ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Pour permettre la réalisation de travaux d’intérêt public, les 
dispositions suivantes sont arrêtées. 

Art. 2.

Du lundi 3 décembre au vendredi 21 décembre 2018, de 
9 heures à 19 heures, ainsi que les samedis 8 et 15 décembre 
2018 de 9 heures à 13 heures, la circulation des véhicules est 
interdite, rue du Portier, à l’exception de ceux des riverains.

Art. 3.

Du lundi 3 décembre au vendredi 21 décembre 2018, le 
stationnement des véhicules est interdit, rue du Portier.

Art. 4.

Les dispositions édictées dans le présent arrêté ne s’appliquent 
pas aux véhicules de chantier, de secours et des services publics.

Elles pourront être modifiées et/ou levées par mesures de 
police en fonction de la nécessité.

Art. 5.

Les dispositions fixées par l’arrêté municipal n° 2007-256 du 
27 février 2007, modifié, susvisé, contraires au présent arrêté, 
sont suspendues.

Art. 6.

Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie 
conformément à la loi.

Art. 7.

En raison de l’urgence, le présent arrêté sera affiché à la porte 
de la Mairie, conformément à l’article 48 de la loi n° 959 du 
24 juillet 1974 sur l’organisation communale, modifiée.

Art. 8.

Une ampliation du présent arrêté, en date du 3 décembre 
2018, a été transmise à S.E. M. le Ministre d’État.

Monaco, le 3 décembre 2018.

Le Maire,
G. Marsan.

Arrêté affiché à la porte de la Mairie 3 décembre 2018.

AVIS ET COMMUNIQUÉS

MINISTÈRE D’ÉTAT
 

Journal de Monaco.

Mise en vente de l’ouvrage «  La Principauté de 
Monaco  - l’État, Son Statut International, Ses 
Institutions ».

L’ouvrage « La Principauté de Monaco - l’État, Son Statut 
International, Ses Institutions » est en vente au Ministère d’État, 
Service du Journal de Monaco, Place de la Visitation à Monaco-
Ville au prix unitaire de 32 euros T.T.C.

Mise en vente de l’ouvrage «  The Principality of 
Monaco - State - International Status - Institutions ».

Le public est informé qu’une seconde édition en langue 
anglaise de l’ouvrage « The Principality of Monaco - State - 
International Status - Institutions » est disponible au Service du 
Journal de Monaco, au prix unitaire de 60 euros T.T.C.
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Direction des Ressources Humaines et de la Formation 
de la Fonction Publique.

Avis de recrutement n° 2018-208 d’un Administrateur 
Juridique au Service des Affaires Législatives 
relevant de la Direction des Affaires Juridiques.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Administrateur Juridique au Service des 
Affaires Législatives relevant de la Direction des Affaires 
Juridiques, pour une durée déterminée, la période d’essai étant de 
trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 412/515.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� être titulaire, dans le domaine du droit privé, d’un diplôme 
national sanctionnant quatre années d’études supérieures ou 
d’un diplôme reconnu équivalent par une autorité 
compétente dans le pays d’obtention ;

-	� être Élève-fonctionnaire titulaire ou à défaut, disposer 
d’une expérience professionnelle d’au moins deux années 
dans le domaine juridique ;

-	 être de bonne moralité ;

-	 maîtriser la langue française (lu, écrit, parlé) ;

-	 maîtriser l’outil informatique ;

-	 avoir des connaissances en langue anglaise ;

-	� disposer de réelles qualités rédactionnelles conjuguées à 
des qualités relationnelles ;

-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle ;

-	� la possession d’un diplôme de niveau Bac +5 dans le 
domaine du droit privé (personnes, famille, droit des 
obligations et des contrats) et éventuellement en droit 
social, serait appréciée.

Avis de recrutement n° 2018-209 d’un Administrateur 
Juridique au Service du Droit International, des 
Droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales 
relevant de la Direction des Affaires Juridiques.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Administrateur Juridique au Service du Droit 
International, des Droits de l’Homme et des Libertés 
Fondamentales, relevant de la Direction des Affaires Juridiques, 
pour une durée déterminée, la période d’essai étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 412/515.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� être titulaire, dans le domaine du droit international ou 
communautaire, d’un diplôme national sanctionnant quatre 
années d’études supérieures ou d’un diplôme reconnu 
équivalent par une autorité compétente dans le pays 
d’obtention ; 

-	� être Élève-fonctionnaire titulaire ou à défaut, disposer 
d’une expérience professionnelle d’au moins deux années 
dans le domaine précité ;

-	 être de bonne moralité ; 

-	 maîtriser les langues française et anglaise (lu, écrit, parlé) ; 

-	 maîtriser l’outil informatique ;

-	� justifier de connaissances du droit international public 
général, ainsi que du système institutionnel de l’Union 
Européenne, du droit et de la jurisprudence communautaire ; 

-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle ;

-	� disposer de réelles qualités rédactionnelles ainsi que d’une 
aptitude à la synthèse de documents.

Avis de recrutement n° 2018-210 d’un Administrateur 
Juridique au Service des Affaires Législatives 
relevant de la Direction des Affaires Juridiques.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Administrateur Juridique au Service des 
Affaires Législatives relevant de la Direction des Affaires 
Juridiques, pour une durée déterminée, la période d’essai étant de 
trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 412/515.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� être titulaire, dans le domaine du droit public, d’un diplôme 
national sanctionnant quatre années d’études supérieures ou 
d’un diplôme reconnu équivalent par une autorité 
compétente dans le pays d’obtention ;

-	� être Élève-fonctionnaire titulaire ou à défaut, disposer 
d’une expérience professionnelle d’au moins deux années 
dans le domaine précité ;

-	 être de bonne moralité ;
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-	 maîtriser la langue française (lu, écrit, parlé) ;

-	 maîtriser l’outil informatique ;

-	� disposer de réelles qualités rédactionnelles conjuguées à 
des qualités relationnelles ;

-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle ;

-	� la possession d’un diplôme de BAC +5 dans le domaine du 
droit public approfondi (droit constitutionnel, droit 
administratif général, finances publiques, fonction publique) 
serait appréciée.

ENVOI DES DOSSIERS

Pour répondre aux avis de recrutement visés ci-dessus, les 
candidats devront adresser à la Direction des Ressources 
Humaines et de la Formation de la Fonction Publique, dans un 
délai de dix jours à compter de leur publication au Journal de 
Monaco, les documents suivants :

-	 une lettre de motivation,

-	 un curriculum vitae à jour,

-	� une copie de leurs titres et références s’ils ne l’ont pas déjà 
fournie dans le cadre d’une précédente candidature datant 
de moins de six mois, soit électroniquement par le biais du 
Téléservice à l’adresse suivante  : https  ://teleservice.gouv.
mc/candidature-fpe, soit par courrier à la Direction des 
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction 
Publique, au Stade Louis II - Entrée H - 1, avenue des 
Castelans - BP 672 - MC 98014 Monaco Cédex.

Les dossiers de candidature incomplets ou transmis hors délai 
ne seront pas pris en considération.

Il est précisé que des épreuves pourront être organisées afin de 
départager les candidats en présence. Les candidats s’engagent, à 
la demande de l’Administration, à produire notamment un extrait 
de casier judiciaire de moins de trois mois.

Conformément à la loi, la priorité d’emploi sera réservée aux 
candidats de nationalité monégasque.

DÉPARTEMENT DES FINANCES ET DE 
L’ÉCONOMIE

Direction de l’Habitat.

Offre de location en application de la loi n° 1.235 du 
28 décembre 2000, modifiée, relative aux conditions 
de location de certains locaux à usage d’habitation 
construits ou achevés avant le 1er septembre 1947.

OFFRE DE LOCATION

D’un deux pièces sis « Maison Feleton » 9, rue Malbousquet, 
1er étage, d’une superficie de 41,58 m². 

Loyer mensuel : 1.650 € + 50 € de charges.

Personne à contacter pour les visites : MAZZA IMMOBILIER - 
Mlle Émilie Mazza - 11/13 boulevard du Jardin Exotique - 98000 
MONACO.

Téléphone : 97.77.35.35.

Horaires de visite : En semaine, sur rendez-vous.

Les personnes inscrites en qualité de « protégé » intéressées 
par cette offre devront notifier leur candidature par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception postal à la 
Direction de l’Habitat, 10 bis, quai Antoine 1er, au plus tard 
quinze jours après la publication de la présente insertion.

Monaco, le 7 décembre 2018.

DÉPARTEMENT DES AFFAIRES SOCIALES ET 
DE LA SANTÉ

Direction du Travail.

Circulaire n°  2018-15 du 27 novembre 2018 relative 
aux Mardis 25 décembre 2018 (Jour de Noël) et 
1er janvier 2019 (Jour de l’An), jours fériés légaux.

Aux termes de la loi n° 798 et de la loi n° 800, du 18 février 
1966, modifiée, les Mardis 25 décembre 2018 et 1er janvier 2019 
sont des jours fériés, chômés et payés pour l’ensemble des 
salariés quel que soit leur mode de rémunération.

Compte tenu des obligations légales rappelées dans la 
circulaire de la Direction du Travail n° 79-93 du 13 novembre 
1979 (publiée au Journal de Monaco du 23 novembre 1979), ces 
jours fériés légaux seront également payés s’ils tombent, soit le 
jour de repos hebdomadaire du salarié, soit un jour normalement 
ou partiellement chômé dans l’entreprise.
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COMMISSION DE CONTRÔLE DES 
INFORMATIONS NOMINATIVES

Décision de mise en œuvre n°  2018-RC-08 du Centre 
Hospitalier Princesse Grace en date du 21 novembre 
2018 concernant le traitement automatisé 
d’informations nominatives ayant pour finalité 
«  Collecter et analyser les données cliniques des 
patients insuffisants respiratoires nouvellement 
traités par ventilation non invasive à domicile  », 
dénommé « Cohorte VNI ».

Le Centre Hospitalier Princesse Grace,

Vu :	

-	� la loi n° 127 du 15 janvier 1930 constituant l’hôpital en 
établissement public autonome ;

-	� la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993, modifiée, relative à la 
protection des informations nominatives, notamment son 
article 7 ;

-	� la loi n° 1.265 du 23 décembre 2002 relative à la protection 
des personnes dans la recherche biomédicale ;

-	� l’Ordonnance Souveraine n°  5.095 du 14 février 1973, 
modifiée, sur l’organisation et le fonctionnement du Centre 
Hospitalier Princesse Grace ;

-	� l’Ordonnance Souveraine n° 2.230 du 19 juin 2009 fixant 
les modalités d’application de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993 relative à la protection des informations nominatives, 
modifiée par la loi n° 1.353 du 4 décembre 2008 ;

-	� l’avis favorable de la Commission de Contrôle des 
Informations Nominatives émis par délibération 
n°  2018‑141 le 19 septembre 2018 relatif à la mise en 
œuvre du traitement automatisé d’informations nominatives 
ayant pour finalité «  Collecter et analyser les données 
cliniques des patients insuffisants respiratoires nouvellement 
traités par ventilation non invasive à domicile », dénommée 
« Cohorte VNI » ;

-	� la correspondance du Directeur du CHPG adressée au 
Président de la CCIN décrivant les mesures prises afin de 
répondre aux demandes de la CCIN formalisées par la 
délibération n° 2018-141 du 19 septembre 2018, susvisée ;

-	� la réponse du Président de la CCIN en date du 30 octobre 
2018 ;

Décide : 

de mettre en œuvre le traitement automatisé d’informations 
nominatives, indirectement nominatives et anonymisées ayant 
pour finalité « Collecter et analyser les données cliniques des 
patients insuffisants respiratoires nouvellement traités par 
ventilation non invasive à domicile  », dénommé «  Cohorte 
VNI » ;

-	� Le responsable du traitement est la Fédération ANTADIR. 
Le Centre Hospitalier Princesse Grace est son représentant 
en Principauté de Monaco pour l’étude « Cohorte VNI ».

-	 Le traitement automatisé a pour seules fonctionnalités :
	 •	 organiser l’inclusion des patients,
	 •	� collecter et analyser les données des sujets conformément 

aux objectifs scientifiques et au protocole de l’étude,
	 •	� conserver les données traitées dans le respect des 

réglementations applicables,
	 •	� assurer la sécurité de l’étude en veillant, notamment, à 

l’identification des acteurs de la recherche, la qualité et la 
traçabilité des données, ainsi que celles des actions 
automatisées réalisées,

	 •	� permettre, le cas échéant, le suivi des évènements 
indésirables.

-	�� Le traitement est justifié par le consentement du patient et 
par l’intérêt légitime du responsable de traitement. Le 
traitement des données des patients est nécessaire pour 
répondre aux objectifs de la recherche. Les droits des 
personnes relatifs à leurs informations nominatives sont 
précisés dans le formulaire d’information et de consentement 
de la recherche.

-	� Les personnes concernées par le présent traitement sont les 
patients inclus dans le protocole de recherche susvisé.

-	� La date de décision de mise en œuvre est le : 20 novembre 
2018.

-	� Les catégories d’informations nominatives, indirectement 
nominatives et anonymisées sont :

	 •	 l’identité,

	 •	 les données de santé.

Les données ci-dessus feront l’objet d’un traitement 
automatisé afin de répondre à l’objectif de cette recherche 
biomédicale. La personne concernée a librement donné son 
consentement écrit et exprès, et, elle peut, à tout moment, revenir 
sur son consentement et solliciter du responsable ou de 
l’utilisateur du traitement la destruction ou l’effacement des 
informations la concernant.

-	� Les données nominatives, indirectement nominatives et 
anonymisées seront conservées pendant une durée de 
20 ans.

-	� Conformément aux articles 15 et suivants de la loi n° 1.165 
du 23  décembre 1993, modifiée, susvisée, les personnes 
figurant dans le traitement peuvent exercer leur droit 
d’accès et de rectification auprès de l’investigateur 
signataire du consentement éclairé. La communication des 
informations qui la concernent lui sera délivrée sous une 
forme écrite, non codée et conforme aux enregistrements 
dans un délai d’un mois, exception faite pour les données 
mettant en jeu les conclusions scientifiques de l’étude. Ces 
données seront rendues aux sujets participants à la recherche 
dès que l’investigateur en aura connaissance.

Monaco, le 21 novembre 2018.

Le Directeur Général du
Centre Hospitalier Princesse Grace.
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Délibération n° 2018-141 du 19 septembre 2018 de la 
Commission de Contrôle des Informations 
Nominatives portant avis favorable à la mise en 
œuvre du traitement automatisé d’informations 
nominatives ayant pour finalité «  Collecter et 
analyser les données cliniques des patients 
insuffisants respiratoires nouvellement traités par 
ventilation non invasive à domicile  », dénommé 
« Cohorte VNI » présenté par la Fédération ANTADIR 
représentée en Principauté de Monaco par le Centre 
Hospitalier Princesse Grace.

Vu la Constitution ;

Vu la Convention de Sauvegarde des Droits de l’Homme et 
des Libertés Fondamentales du Conseil de l’Europe du 
4 novembre 1950 ;

Vu la Convention n° 108 du Conseil de l’Europe du 28 janvier 
1981 pour la protection des personnes à l’égard du traitement 
automatisé des données à caractère personnel et son Protocole 
additionnel ; 

Vu la Déclaration d’Helsinki de l’Association Médicale 
Mondiale sur les principes éthiques applicables à la recherche 
médicale impliquant des êtres humains, amendée ;

Vu la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993 relative à la protection 
des informations nominatives, modifiée, et notamment son 
article 7-1 ;

Vu la loi n° 1.267 du 23 décembre 2002 relative aux dispositifs 
médicaux ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 16.312 du 6 mai 2004 rendant 
exécutoire l’Accord entre la Communauté européenne et la 
Principauté de Monaco sur l’application de certains actes 
communautaires au territoire de la Principauté de Monaco, fait à 
Bruxelles le 4 décembre 2003 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 2.230 du 19 juin 2009 fixant 
les modalités d’application de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993, modifiée, susvisée ;

Vu le Code de déontologie médicale ;

Vu la Recommandation n° R(97) 5 du Conseil de l’Europe du 
13 février 1997 relative à la protection des données médicales ;

Vu la délibération n°  2011-82 du 21 octobre 2011 de la 
Commission de Contrôle des Informations Nominatives portant 
recommandation sur les principes européens applicables aux 
traitements automatisés ou non automatisés d’informations 
nominatives ;

Vu l’avis favorable de la Direction de l’Action Sanitaire du 
17 mai 2018 reçu par la Commission le 11 juin 2018 ;

Vu la demande d’avis, reçue le 23 avril 2018, concernant la 
mise en œuvre par la Fédération ANTADIR, localisée en France, 
représentée en Principauté de Monaco par le Centre Hospitalier 
Princesse Grace, d’un traitement automatisé ayant pour finalité 
«  Collecter et analyser les données cliniques des patients 
insuffisants respiratoires nouvellement traités par ventilation non 
invasive à domicile », dénommé « Cohorte VNI » ;

Vu la prorogation du délai d’examen de ladite demande d’avis 
notifiée au représentant du responsable de traitement le 27 juillet 
2018, conformément à l’article 19 de l’Ordonnance Souveraine 
n° 2.230 du 19 juin 2009, modifiée, susvisée ;

Vu le rapport de la Commission de Contrôle des Informations 
Nominatives en date du 19 septembre 2018 portant analyse dudit 
traitement automatisé ;

La Commission de Contrôle des Informations Nominatives,

Préambule

Le traitement automatisé d’informations nominatives soumis 
à l’avis de la Commission a pour objet une cohorte 
observationnelle.

Le Centre Hospitalier Princesse Grace (CHPG), établissement 
public, s’est constitué représentant sur le territoire monégasque 
de la Fédération ANTADIR, localisée en France, responsable de 
traitement. 

Conformément à l’article 7-1 alinéa 3 de la loi n° 1.165 du 
23 décembre 1993, la mise en œuvre de ce traitement est soumise 
à l’avis préalable de la Commission de Contrôle des Informations 
Nominatives. 

I.	Sur la finalité et les fonctionnalités du traitement

La finalité du traitement est « Collecter et analyser les données 
cliniques des patients insuffisants respiratoires nouvellement 
traités par ventilation non invasive à domicile ».

Il est dénommé «  Cohorte VNI  » et porte sur une cohorte 
observationnelle, prospective et multicentrique. 

Cette étude se déroulera en France et en Principauté de 
Monaco, au CHPG, où elle sera réalisée sous la responsabilité 
d’un médecin investigateur exerçant au sein du service de 
pneumologie. Le responsable de traitement souhaite ainsi inclure 
3000 patients, dont 20 à Monaco.

L’étude dont s’agit a pour objectif principal d’analyser les 
données cliniques justifiant la prescription d’une ventilation non 
invasive (VNI) chez des patients insuffisants respiratoires.

Le traitement automatisé concerne donc, au principal, lesdits 
patients, ainsi que les médecins investigateurs, l’attaché de 
recherche clinique (ARC) et les personnels intervenant au cours 
de l’étude sur autorisation du médecin investigateur.

Ses fonctionnalités sont les suivantes :

-	 organiser l’inclusion des patients ;

-	 organiser la randomisation des patients ;

-	� collecter et analyser les données des sujets conformément 
aux objectifs scientifiques et au protocole de l’étude ;

-	� conserver les données traitées dans le respect des 
réglementations applicables ;

-	� assurer la sécurité de l’étude en veillant, notamment, à 
l’identification des acteurs de la recherche, la qualité et la 
traçabilité des données, ainsi que celles des actions 
automatisées réalisées ;
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-	� permettre, le cas échéant, le suivi des évènements 
indésirables.

La Commission constate que la finalité du traitement est 
déterminée et explicite, conformément aux dispositions de 
l’article 10-1 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993. 

II.	Sur la licéité et la justification du traitement

➢	 Sur la licéité du traitement

La Commission relève que l’article 12 de la loi n° 1.165 du 
23  décembre 1993 autorise le traitement de données de santé 
lorsqu’il est effectué « dans l’intérêt de la recherche et que le 
traitement de ces données est effectué par un praticien de la santé 
soumis au secret professionnel ou par une autre personne 
également soumise à une obligation de secret ».

Tenant compte de la sensibilité de ce type de traitement, 
l’article 7-1 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993 soumet leur 
mise en œuvre à un contrôle préalable de la CCIN qui peut, si 
elle l’estime nécessaire, consulter la Direction de l’Action 
Sanitaire.

Ainsi, saisie de la présente cohorte, conformément à 
l’article  7-1 précité et aux dispositions de l’Ordonnance 
Souveraine n° 4.694 du 30 janvier 2014, la Direction de l’Action 
Sanitaire a émis un avis favorable, le 17 mai 2018, à la mise en 
œuvre de la Cohorte VNI.

La Commission considère donc que le traitement est licite, 
conformément aux dispositions des articles 10-1 et 12 de la loi 
n° 1.165 du 23 décembre 1993. 

➢	 Sur la justification du traitement

Le traitement est tout d’abord justifié par le consentement des 
patients. Dans le cadre de la recherche en objet, le sujet doit en 
effet donner son consentement concernant sa participation à 
l’étude, conformément aux dispositions de la loi n° 1.265 du 
23 décembre 2002. 

Le traitement est également justifié par la réalisation d’un 
intérêt légitime poursuivi par le responsable de traitement qui ne 
méconnaît ni l’intérêt, ni les droits et libertés fondamentaux des 
personnes concernées. L’intérêt légitime mis en avant est celui de 
la recherche.

Dans ce sens, il respecte, sous la responsabilité du médecin 
investigateur principal de l’étude, les règles et garanties élaborées 
par le législateur afin de protéger les sujets de l’étude, patients du 
CHPG, qui acceptent de participer à ce type de recherche, leurs 
droits étant précisés dans le document d’information.

Enfin, toute personne intervenant dans le processus du 
traitement des informations est soumise à une obligation de secret.

La Commission relève que le traitement est justifié conformément 
à l’article 10-2 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993.

III.	Sur les informations traitées 

➢	 Sur la pseudonymisation des informations nominatives 
relatives aux sujets

Les informations traitées sur le patient sont pseudonymisées. 
Seul le médecin du CHPG, à savoir le médecin investigateur, 
connaît le patient et peut l’identifier. Hors de l’établissement, le 

patient est identifié par un code appelé « numéro d’identification ».

Ce numéro est composé de 2 chiffres identifiant le CHPG 
comme Centre d’étude et de 3 chiffres correspondant au numéro 
chronologique d’inclusion du patient.

Par ailleurs, le responsable de traitement indique que les 
informations permettant l’identification des patients et 
l’attribution de leurs numéros, sont traitées de manière non 
automatisée par ce professionnel de santé. Il s’agit des données 
suivantes :

-	� identité du patient  : numéro d’inclusion, nom, prénom, 
n° dossier hospitalier, date de naissance ; 

-	� informations de suivi de l’étude  : date de signature du 
consentement, date d’inclusion, date de sortie d’étude.

Or, il appert à l’étude du dossier que les données relatives à 
l’identité du patient sont également saisies par le médecin 
investigateur du CHPG dans un espace personnel et sécurisé de 
l’eCRF afin de lui faciliter une correspondance entre l’identité du 
patient et les données pseudonymisées.

À cet égard, la Commission demande que seul le numéro 
d’inclusion soit saisi.

➢	 Sur les données du patient traitées de manière automatisée 

Les informations traitées dans le cadre de cette étude sont :

-	� identité du patient  : numéro de centre, numéro de patient, 
initiales, année de naissance (mois + année si dans la 
18ème année du patient), sexe, nom du prestataire de VNI à 
domicile ; 

-	� données de santé  : date des visites (inclusion et suivi), 
taille, poids, date de mise en route VNI, spirographie, 
biologie, fonction respiratoire, données de diagnostic, de 
comorbidités, de prescription, de traitement, durée effective 
de ventilation, consultations et hospitalisations, 
désappareillage, décès.

Les informations ont pour origine la liste de correspondance, 
le patient lui-même, le dossier médical du patient ainsi que toutes 
informations portées à la connaissance des médecins 
investigateurs dans le cadre du suivi du sujet qu’ils estiment être 
utiles à l’étude, comme les documents et analyses établis ou 
reçus de professionnels de santé intervenant dans le processus de 
suivi du patient.

La Commission constate que les informations issues du 
dossier médical ont ainsi pour origine le traitement automatisé 
d’informations nominatives ayant pour finalité «  Gérer les 
informations médicales du patient afin d’assurer sa prise en 
charge lors de ses venues au CHPG  », et que le traitement 
envisagé est compatible avec le traitement d’origine des 
informations conformément à l’article 10-1 de la loi n° 1.165 du 
23 décembre 1993.

➢	 Sur les données du personnel du CHPG traitées de 
manière automatisée

Les informations traitées sur le personnel du CHPG au cours 
de l’étude sont :

-	� identifiant électronique : nom, prénom, adresse e-mail ;
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-	� données d’horodatage  : identification électronique de 
l’utilisateur (nom et mot de passe personnalisé d’accès au 
CRF) ;

-	� données de connexion : données d’horodatage et opérations 
effectuées en ajout, modification et suppression des données 
de l’étude, raison de la modification.

Elles ont pour origine le curriculum vitae de l’intéressé et le 
système d’information permettant la conservation des traces lors 
des connexions.

La Commission constate que les informations collectées au 
sein dudit traitement sont «  adéquates, pertinentes et non 
excessives » au regard de la finalité du traitement, conformément 
à l’article 10-1 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993. 

IV.	Sur les droits des personnes concernées

➢	 Sur l’information préalable

L’information préalable des patients est réalisée par un 
document spécifique remis à l’intéressé, à savoir la «  Notice 
d’information » et par une mention particulière intégrée dans ce 
document, à savoir le « Consentement du patient ». 

➢	 Sur l’exercice du droit d’accès, de modification et de 
mise à jour

Le droit d’accès s’exerce auprès du médecin signataire du 
consentement au sein du CHPG. Il peut s’exercer par voie postale 
ou sur place. 

La Commission constate que les modalités d’exercice des 
droits des personnes concernées sont conformes aux dispositions 
des articles 12, 13, 15 et 16 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993.

V.	 Sur les destinataires et les personnes ayant accès au 
traitement

➢	 Sur les personnes ayant accès au traitement

Les habilitations permettant l’accès au traitement et aux 
informations relèvent de l’autorité du responsable de traitement 
qui assure la pleine et entière responsabilité de la conduite du 
projet.

Les personnes ayant accès aux informations sont :

-	� le personnel du CHPG habilité par la délégation des tâches : 
en inscription, modification et consultation ;

-	� le personnel du responsable de traitement : en consultation 
et validation des données ;

-	� les prestataires  : pour leurs missions de maintenance et 
d’archivage.

Les accès au présent traitement sont dévolus en considération 
des missions et des fonctions des personnes auxquelles ils sont 
attribués, conformément aux articles 8 et 17 de la loi n° 1.165 du 
23 décembre 1993.

La Commission rappelle par ailleurs que si des prestataires 
techniques devaient avoir accès au traitement, leurs droits d’accès 
devront être limités à ce qui est strictement nécessaire à l’exécution 
de leur contrat de prestation de service, et qu’ils seront soumis aux 
mêmes obligations de sécurité et de confidentialité que celles 

imposées au responsable de traitement, en application de 
l’article 17 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993.

➢	 Sur les destinataires des informations 

La Fédération ANTADIR, responsable de traitement et 
promoteur de l’étude, est destinataire des informations traitées.

En outre, les données et documents seront transmis, de 
manière sécurisée aux prestataires respectifs de la Fédération 
ANTADIR et du CHPG en charge de leur archivage, également 
localisés en France, pays disposant d’un niveau de protection 
adéquat en matière de protection des informations nominatives.

Tous les organismes recevant ces communications sont soumis 
au secret professionnel et agissent dans le cadre de prescriptions 
fixées par le responsable de traitement. Un engagement de 
confidentialité est en outre imposé à toute personne travaillant sur 
les informations.

Ces personnes sont soumises au secret médical et au secret 
professionnel.

VI.	 Sur les rapprochements et interconnexions

La Commission observe que le traitement fait l’objet de 
rapprochements :

-	� avec un traitement non automatisé  : le document de 
correspondance établi sous format papier par le médecin 
investigateur principal comportant le numéro patient et son 
identité complète, document obligatoire pour retrouver les 
dossiers médicaux des patients pendant la durée de suivi et 
de l’archivage de l’étude ;

-	� avec le traitement ayant pour finalité « Gérer les informations 
médicales du patient afin d’assurer sa prise en charge lors 
de ses venues au CHPG  », permettant la collecte par 
rapprochement d’informations à partir du dossier patient, 
évoqué précédemment, sans interconnexion entre les 
traitements ;

-	� avec le traitement ayant pour finalité « Gestion des droits 
d’accès du personnel, des patients et des personnes en 
relation avec le CHPG », aux fins de garantir la sécurité du 
traitement quant à ses accès ;

-	� avec le traitement ayant pour finalité «  Gestion de la 
messagerie électronique professionnelle du CHPG  », 
s’agissant des modalités de communication des informations.

La Commission relève que les traitements susmentionnés ont 
été légalement mis en œuvre et que les opérations réalisées sont 
compatibles avec les finalités initiales des traitements dans le 
respect de l’article 10-1 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993.

VII.	 Sur la sécurité du traitement et des informations

Les mesures prises pour assurer la sécurité et la confidentialité 
du traitement et des informations qu’il contient n’appellent pas 
d’observation de la part de la Commission.

La Commission rappelle toutefois que les ports non utilisés 
doivent être désactivés et les serveurs, périphériques, équipements 
de raccordements (switchs, routeurs, pare-feux) ainsi que chaque 
compte utilisateur et administrateur doivent être protégés 
individuellement par un identifiant et par un mot de passe réputé 
fort, régulièrement renouvelé.
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Elle précise également que, conformément à l’article 17 de la 
loi n°  1.165 du 23 décembre 1993, les mesures techniques et 
organisationnelles mises en place afin d’assurer la sécurité et la 
confidentialité du traitement au regard des risques présentés par 
celui-ci et de la nature des données à protéger devront être 
maintenues et mises à jour en tenant compte de l’état de l’art, afin 
de permettre de conserver le haut niveau de fiabilité attendu tout 
au long de la période d’exploitation du présent traitement.

VIII.	 Sur la durée de conservation 

Les informations nominatives commenceront à être collectées 
dès l’inclusion des premiers sujets. La collecte devrait s’étendre 
ainsi sur 2 années, correspondant à la période d’inclusion des 
patients et à la période de leur suivi.

Puis, elles seront conservées 20 ans à compter de la fin de 
l’essai.

La Commission considère que la durée de conservation est 
conforme aux exigences légales. 

Après en avoir délibéré, la Commission :

Prend acte de l’avis favorable de la Direction de l’Action 
Sanitaire, en date du 17 mai 2018 et transmis par le Ministre 
d’État, concernant la Cohorte VNI.

Rappelle que :

-	� si des prestataires techniques devaient avoir accès au 
traitement, leurs droits d’accès devront être limités à ce qui 
est strictement nécessaire à l’exécution de leur contrat de 
prestation de service, et qu’ils seront soumis aux mêmes 
obligations de sécurité et de confidentialité que celles 
imposées au responsable de traitement, en application de 
l’article 17 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993 ;

-	� les ports non utilisés doivent être désactivés et les serveurs, 
périphériques, équipements de raccordements (switchs, 
routeurs, pare-feux) ainsi que chaque compte utilisateur et 
administrateur doivent être protégés individuellement par 
un identifiant et par un mot de passe réputé fort, 
régulièrement renouvelé.

Demande que seul le numéro d’inclusion soit saisi dans 
l’espace personnel et sécurisé de l’eCRF.

Sous le bénéfice de la prise en compte de ce qui précède,

la Commission de Contrôle des Informations Nominatives 
émet un avis favorable à la mise en œuvre par la Fédération 
ANTADIR, localisée en France, représentée en Principauté de 
Monaco par le Centre Hospitalier Princesse Grace, du traitement 
automatisé ayant pour finalité « Collecter et analyser les données 
cliniques des patients insuffisants respiratoires nouvellement 
traités par ventilation non invasive à domicile  », dénommé 
« Cohorte VNI »

Le Président de la Commission 
de Contrôle des Informations 

Nominatives.

INFORMATIONS
 

La Semaine en Principauté

Manifestations et spectacles divers

Église Sainte-Dévote

Le 18 décembre, à 19 h 15,
«  Le Baroque dans tous ses états  » par le Département de 

Musique Ancienne de l’Académie Rainier III.

Le 22 décembre, à 20 h 30,
Concert de Noël - «  In Dulci Jubilo  », dans le cadre de 

In Tempore Organi, IVe Cycle International d’Orgue.

Église Saint-Charles

Le 11 décembre, à 20 h,
Concert par le Chœur d’Enfants de l’Académie Rainier III.

Le 23 décembre, à 16 h,
Concert Spirituel avec les musiciens de la Risonanza et les 

Musiciens de l’Orchestre Philharmonique de Monte-Carlo sous 
la direction de Fabio Bonizzoni. Au programme  : Corelli, 
Vivaldi, Torelli, Manfredini, Sammartini et Antonacci. 

Chapelle des Carmes

Le 13 décembre, à 20 h,
Concert par le Chœur d’Enfants de l’Académie Rainier III.

Le 24 décembre, à 17 h,
Concert de Noël par Marc Giacone, orgue, dans le cadre de 

In Tempore Organi, IVe Cycle International d’Orgue.

Opéra de Monte-Carlo - Salle Garnier

Le 8 décembre, à 20 h,
Le 9 décembre, à 16 h,
«  En Compagnie de Nijinsky  »  : représentations 

chorégraphiques «  Daphnis et Chloé  » de Jean-Christophe 
Maillot, « Le Spectre de la Rose » de Marco Goecke, « Prélude 
à l’après-midi d’un faune  » création de Jeroen Verbruggen et 
«  Petrouchka  » création de Johan Inger par Les Ballets de 
Monte-Carlo avec l’Orchestre Philharmonique de Monte-Carlo 
sous la direction de Kazuki Yamada.

Le 13 décembre, à 20 h,
Monaco Dance Forum  : «  Oskara  », représentation 

chorégraphique de Kukai Dantza & Marcos Morau / La Veronal. 
Parallèlement à ce spectacle seront proposés des colloques, des 
projections, des workshops et des master-classes.

Auditorium Rainier III

Le 15 décembre, à 20 h,
« Luisa Miller » de Giuseppe Verdi avec Adrian Sampetrean, 

Roberto Alagna, Elena Maximova, In-Sung Sim, Artur Rucinski, 
Aleksandra Kurzak, Antonella Colaianni, le Chœur de l’Opéra 
de Monte-Carlo et l’Orchestre Philharmonique de Monte-Carlo 
sous la direction de Maurizio Benini, organisé par l’Opéra de 
Monte-Carlo.
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Le 16 décembre, à 15 h,
Concert de musique de chambre avec Véronique Audard, 

clarinette, Anne Maugue, flûte, Franck Lavogez, basson, 
Jean‑Marc Jourdin, hautbois, Didier Favre, cor et Sophia 
Steckeler, harpe. Au programme : Debussy et Ravel.

Le 19 décembre, à 18 h 30,
Série Happy Hour Musical : concert de musique de chambre 

avec Mathieu Draux, marimba et percussion et Florian 
Wielgosik, tuba. Au programme : Piazzolla.

Le 30 décembre, à 18 h,
Série Grande Saison : concert par l’Orchestre Philharmonique 

de Monte-Carlo sous la direction de Christian Arming. Au 
programme : Smetana, Dvořák, Weinberger, Strauss et Strauss.

Théâtre Princesse Grace

Le 7 décembre, à 20 h 30,
«  Le Malade Imaginaire  » de Molière avec Michel Didym, 

Agnès Sourdillon, Sara Llorca, Catherine Matisse, Bruno Ricci, 
Jean-Marie Frin, Barthélémy Meridjen ou François de Brauer, 
Didier Sauvegrain et une fillette dans le rôle de Louison.

Le 12 décembre, à 14 h 30,
« Merlin, la légende » de Caroline Ami et Flavie Péan avec 

Delphin Lacroix, Hervé Quentric et Fanny Vambacas.

Le 13 décembre, de 19 h à 21 h, 
Conférence sur le thème «  Le monstre en nous, cruauté, 

barbarie et inhumanité  » par Catherine Chalier, philosophe et 
Philippe Lançon, écrivain et journaliste, organisée par les 
Rencontres Philosophiques de Monaco.

Le 14 décembre, à 18 h 30,
Projection du court-métrage «  L’Âge Dort  » organisée par 

l’Association pour la Création Cinématographique de Monaco.

Le 20 décembre, à 20 h 30,
«  Terminus  » d’Antoine Rault avec Maxime d’Aboville, 

Valérie Alane, Chloé Berthier, Lorànt Deutsch et Bernard 
Malaka.

Théâtre des Variétés

Le 10 décembre, à 20 h, 
«  Rising  »  : représentations chorégraphiques «  Nritta  » de 

Aakash Odedra, «  In The Shadow Of Man  » de Akram Khan, 
« Cut » de Russell Maliphant et « Constellation » de Sidi Larbi 
Cherkaoui par Aakash Odedra, organisées par le Monaco Dance 
Forum.

Les 12 et 13 décembre, 
«  Still Alive  », XIe Colloque de Scénographie du Pavillon 

Bosio, École Supérieure d’Arts Plastiques de la Ville de Monaco 
(ESAP), organisé par le Monaco Dance Forum.

Le 18 décembre, à 20 h, 
Tout l’Art du Cinéma - projection du film « Certains l’aiment 

chaud » de Billy Wilder, organisée par l’Institut audiovisuel de 
Monaco.

Théâtre des Muses

Les 7 et 8 décembre, à 20 h 30,
Le 9 décembre, à 16 h 30,
Comédie romantique «  Quand souffle le vent du nord  », 

adaptation théâtrale d’Ulrike Zemme.

Les 13, 14 et 15 décembre, à 20 h 30,
Le 16 décembre, à 16 h 30,
Comédie «  Fabrice Luchini et moi  » de et avec Olivier 

Sauton.

Le 29 décembre, à 20 h 30,
Le 30 décembre, à 16 h 30,
Le 31 décembre, à 18 h 30,
Comédie romantique «  Une petite main qui se place  » de 

Sacha Guitry.

Port de Monaco

Jusqu’au 6 janvier 2019, 
Village de Noël, organisé par la Mairie de Monaco.

Le 22 décembre, à 17 h 30,
Spectacle sur glace « Gala de Noël ».

Le 31 décembre, à 21 h 30, 
Réveillon de la Saint-Sylvestre avec deux DJs  : Patrick 

Lemont, accompagné de deux danseuses et Manu Silvestri, 
accompagné d’un animateur-DJ et d’un saxophoniste.

Le Sporting Monte-Carlo - Salle des Étoiles

Le 14 décembre, de 18 h 30 à 22 h 30,
Soirée de Gala pour enfants « Kids Nite Autour du Monde ». 

Ateliers, dîner, spectacle et DJ, au profit de l’Association « Les 
enfants de Frankie ».

Agora Maison Diocésaine - Salle Polyvalente

Le 13 décembre, de 20 h à 22 h, 
Conférence sur le thème «  Parcours Zachée  » animée par 

l’Abbé Joseph Di Leo, délégué épiscopal à la Famille et aux 
Questions de société : « Usage juste de notre propriété ».

Le 14 décembre, de 20 h à 22 h, 
Conférence de l’abbé Alain Goinot  : « Les idées maîtresses 

de la métaphysique judéo-chrétienne », dans le cadre du cycle de 
formation philosophique « Et Dieu dans tout ça ? ».

Le 17 décembre, à 19 h,
Ciné-Club  : projection du film «  Paul, apôtre du Christ  », 

suivie d’un débat.

Grimaldi Forum

Jusqu’au 9 décembre, 
« Slava’s Snowshow », spectacle de clowns.

Le 12 décembre, à 20 h, 
Monaco Dance Forum : « The Great Tamer », représentation 

chorégraphique de Dimitris Papaioannou. Parallèlement à ce 
spectacle seront proposés des colloques, des projections, des 
workshops et des master-classes.

Le 14 décembre, à 20 h, 
Monaco Dance Forum  : «  Grand Finale  », représentation 

chorégraphique de Hofesh Shechter Company. Parallèlement à 
ce spectacle seront proposés des colloques, des projections, des 
workshops et des master-classes.
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Le 15 décembre, à 20 h,
Le 16 décembre, à 15 h, 
Monaco Dance Forum  : «  Noé  », représentation 

chorégraphique de Thierry Malandain par le Malandain Ballet 
Biarritz. Parallèlement à ce spectacle seront proposés des 
colloques, des projections, des workshops et des master-classes.

Le 16 décembre, à 11 h, 
Projection du film « Sur les Ailes de la Danse » de George 

Stevens avec Fred Astaire et Ginger Rogers, organisée par les 
Archives Audiovisuelles.

Le 20 décembre, à 18 h 30,
Thursday Live Session avec The Buttshakers.

Du 22 décembre au 6 janvier 2019, (sauf le 25 décembre et le 
1er janvier), de 10 h à 18 h, 

Bricklive Monaco, l’ultime aventure interactive pour les fans 
de LEGO®.

Les 28, 29 et 30 décembre, à 20 h,
Ballet « Casse-Noisette » par le Ballet de Moscou.

Médiathèque de Monaco - Bibliothèque Louis Notari

Le 10 décembre, à 18 h,
Rencontre avec Carole Martinez.

Le 17 décembre, à 18 h 30,
Cours de photographie animé par Adrien Rebaudo.

Médiathèque de Monaco - Sonothèque José Notari

Le 18 décembre, à 12 h 15,
Picnic Music - AC/DC - Live at Donington 1991, sur grand 

écran.

Espace Fontvieille

Jusqu’au 9 décembre, de 10 h à 19 h 30,
Grande Braderie des Commerçants de Monaco.

Nouveau Musée National de Monaco - Villa Paloma

Le 13 décembre, à 18 h,
«  Pop art etc… 2001  », rencontre-projection avec Brigitte 

Cornand, réalisatrice.

Expositions

Musée des Timbres et des Monnaies

Ouvert tous les jours, de 9 h 30 à 17 h,
Exposition de toutes les monnaies émises par les Princes de 

Monaco depuis 1640 et d’éléments entrant dans l’élaboration du 
timbre-poste depuis 1885 jusqu’au timbre dentelé final.

Vente de timbres récents et monnaies, cartes postales, 
ouvrages philatéliques, ainsi que divers produits tels que carrés 
de soie et cravates aux armoiries princières.

Nouveau Musée National - Villa Paloma 

Jusqu’au 6 janvier 2019, de 10 h à 18 h, 
Exposition Tom Wesselmann, La Promesse du Bonheur.

Musée d’Anthropologie Préhistorique

Jusqu’au 31 janvier 2019, 
Exposition « L’art préhistorique et protohistorique ».

Monaco-Ville

Du 8 décembre 2018 au 8 janvier 2019,
« Le Chemin des Crèches », exposition de crèches du monde.

Sports

Stade Louis II

Le 7 décembre, à 20 h 45,
Championnat de France de Football de Ligue 1  : Monaco - 

Nice.

Le 11 décembre, à 21 h,
U.E.F.A. Champions League : Monaco - Dortmund.

Le 19 décembre, à 21 h 05,
Championnat de France de Football de Ligue 1  : Monaco - 

Lorient.

Le 22 décembre, à 21 h,
Championnat de France de Football de Ligue 1  : Monaco - 

Guingamp.

Stade Louis II - Salle omnisports Gaston Médecin

Le 9 décembre, 
25ème Tournoi International de Judo de Monaco.

Le 15 décembre, à 18 h 30,
Championnat de basket Jeep ÉLITE : Monaco - Dijon.

Le 23 décembre, à 18 h 30,
Championnat de basket Jeep ÉLITE : Monaco - Strasbourg.

Port de Monaco

Le 16 décembre, à 10 h 30,
«  U Giru de Natale  » parcours de 10 km dans Monaco, 

organisé par l’Association Sportive de la Sûreté Publique de 
Monaco.

Baie de Monaco

Jusqu’au 9 décembre, 
Monaco Sportsboat Winter Series (Act II), organisées par le 

Yacht Club de Monaco.

j

j j
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INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES
GREFFE GÉNÉRAL

EXTRAIT

Par ordonnance en date de ce jour, Mme Geneviève 
VALLAR, Juge-commissaire de la cessation des 
paiements de la SARL MONACO YACHT BROKER 
AND MANAGEMENT a prorogé jusqu’au 15 mai 
2019 le délai imparti au syndic Mme Bettina 
RAGAZZONI, pour procéder à la vérification des 
créances de la cessation des paiements précitée.

Monaco, le 29 novembre 2018.

EXTRAIT

Par ordonnance en date de ce jour, M. Sébastien 
BIANCHERI, Juge-commissaire de la cessation des 
paiements de la SAM LA MONEGASQUE DE 
LOGISTIQUE a prorogé jusqu’au 6 mars 2019 le délai 
imparti au syndic M. André GARINO, pour procéder à 
la vérification des créances de la cessation des 
paiements précitée.

Monaco, le 30 novembre 2018.

EXTRAIT

Par ordonnance en date de ce jour, M. Sébastien 
BIANCHERI, Juge-commissaire de la liquidation des 
biens de la SAM KYRN MONOIKOS ENGENEERING 
a prorogé jusqu’au 19 juin 2019 le délai imparti au 
syndic M. Jean-Paul SAMBA, pour procéder à la 
vérification des créances de la liquidation des biens 
précitée.

Monaco, le 30 novembre 2018.

EXTRAIT

Par ordonnance en date de ce jour, M. Adrian 
CANDAU, Juge-commissaire de la liquidation des 
biens de la SARL RESINES ET MARQUAGES 
MONACO, dont le siège social se trouvait 1, avenue 
Henry Dunant à Monaco, conformément à l’article 428 

du Code de commerce, a taxé les frais et honoraires 
revenant au syndic M. André GARINO dans la 
liquidation des biens susvisée.

Monaco, le 30 novembre 2018.

Étude de Me Magali CROVETTO-AQUILINA
Notaire

31, boulevard Charles III - Monaco

SOCIÉTÉ À RESPONSABILITÉ LIMITÉE
DÉNOMMÉE : « O.L.M »

MODIFICATION DE L’OBJET SOCIAL

Aux termes d’un acte reçu par Maître Magali 
CROVETTO-AQUILINA, Notaire soussigné, le 
28  septembre 2018, réitéré le 30 novembre 2018, les 
associés ont décidé de modifier l’article deux (2) des 
statuts de la SARL «  OLM  », ayant siège social à 
Monaco, Place d’Armes, Marché de la Condamine - 
Mezzanine, comme suit :

« Art. 2. - Objet social (nouvelle rédaction)

L’exploitation d’un restaurant, traiteur, vente à 
emporter, snack-bar, avec possibilité de livraison à 
domicile. Et l’exploitation d’un kiosque mobile de 
snack-bar et petite distribution de denrées alimentaires 
dans le cadre des manifestations sportives, culturelles, 
foires, salons ainsi que les évènements festifs, sous 
réserve de l’obtention des autorisations administratives 
et municipales appropriées.

Et généralement, toutes opérations commerciales, 
financières, mobilières et immobilières se rattachant à 
l’objet social ci-dessus. ».

Une expédition desdits actes a été déposée ce jour 
même au Greffe des Tribunaux de la Principauté de 
Monaco pour y être transcrite et affichée conformément 
à la loi, le 7 décembre 2018.

Monaco, le 7 décembre 2018.

Signé : M. Crovetto-Aquilina.
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Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« AZUR MONDIAL CONSULTING 
S.A.M. »

(Société Anonyme Monégasque)

Publication prescrite par l’Ordonnance-loi numéro 340 
du 11 mars 1942 et par l’article 3 de l’arrêté de Son 
Excellence Monsieur le Ministre d’État de la Principauté 
de Monaco, en date du 26 juillet 2018, prorogé par celui 
du 8 novembre 2018.

I.- Aux termes d’un acte reçu, en brevet, le 11 avril 
2018 par Maître Henry REY, Notaire à Monaco, il a été 
établi, ainsi qu’il suit, les statuts d’une société anonyme 
monégasque.

S T A T U T S

TITRE I

FORME - DÉNOMINATION - SIÈGE - OBJET - 
DURÉE

Article Premier.

Forme

Il est formé, entre les propriétaires des actions 
ci‑après créées et de celles qui pourront l’être par la 
suite, une société anonyme monégasque qui sera régie 
par les lois de la Principauté de Monaco et les présents 
statuts.

Art. 2.

Dénomination

La société est désignée par une dénomination sociale 
à laquelle peut être incorporé le nom d’un ou plusieurs 
associés et qui doit être précédée ou suivie 
immédiatement des mots «  société anonyme 
monégasque » ou des initiales « S.A.M. ».

Tous actes et documents émanant de la société et 
destinés aux tiers doivent, en outre, indiquer le capital 
et le siège social ainsi que le numéro d’immatriculation 
de la société au Répertoire du Commerce et de 
l’Industrie de la Principauté de Monaco.

La société prend la dénomination de «  AZUR 
MONDIAL CONSULTING S.A.M. ».

Art. 3.

Siège

Le siège de la société est fixé à Monaco.

Il pourra être transféré en tout endroit de la 
Principauté sur simple décision du Conseil 
d’administration, après agrément du nouveau siège par 
le Gouvernement Princier.

Art. 4.

Objet

La société a pour objet dans le domaine minier et de 
la sidérurgie :

Bureau d’études ainsi que toutes prestations 
d’assistance et d’organisation sur le plan administratif, 
économique, commercial et technique, l’étude et la 
recherche de marchés ou de produits, l’assistance dans 
la communication, dans la négociation, l’intermédiation 
et la conclusion des accords commerciaux, à l’exclusion 
de toutes activités réglementées.

Plus généralement, toutes les opérations mobilières 
et immobilières pouvant se rattacher directement à 
l’objet social ou susceptibles d’en faciliter le 
développement ou l’extension.

Art. 5.

Durée

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-
neuf années sauf dissolution anticipée ou prorogation.

TITRE II

CAPITAL - ACTIONS

Art. 6.

Capital

Le capital social est fixé à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 €) divisé en 
MILLE CINQ CENTS actions de CENT EUROS 
chacune de valeur nominale, toutes à souscrire en 
numéraire et à libérer intégralement à la souscription.

MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

a) Augmentation du capital social

L’assemblée générale extraordinaire est seule 
compétente pour décider une augmentation de capital.
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Le capital existant doit être intégralement libéré 
avant toute augmentation de capital en numéraire. Il 
peut être procédé à une augmentation de capital en 
nature alors même que le capital existant n’est pas 
intégralement libéré.

Les actionnaires ont, proportionnellement au 
montant de leurs actions, un droit de préférence 
irréductible à la souscription des actions de numéraire 
émises pour réaliser une augmentation de capital. Ce 
droit est négociable pendant la période de souscription, 
dans les conditions et sous les réserves prévues dans les 
statuts, s’il provient d’une action elle-même négociable.

L’assemblée générale extraordinaire qui décide 
l’augmentation de capital peut supprimer ce droit 
préférentiel de souscription. Les attributaires éventuels 
du droit de souscrire des actions nouvelles ne peuvent 
prendre part au vote supprimant en leur faveur le droit 
préférentiel de souscription. La majorité requise par 
cette décision est calculée après déduction des actions 
possédées par lesdits attributaires.

Les actionnaires peuvent également renoncer 
individuellement à leur droit préférentiel de 
souscription. 

Les actionnaires disposent, en outre, d’un droit de 
souscription à titre réductible, si l’assemblée générale 
extraordinaire qui décide l’augmentation l’a prévu 
expressément. L’assemblée générale peut ainsi décider 
que les actions non souscrites à titre irréductible seront 
attribuées à ceux des souscripteurs à titre irréductible 
qui auront également souscrit, à titre réductible, un 
nombre d’actions supérieur à celui auquel ils pouvaient 
prétendre. L’attribution sera faite à proportion des 
droits de souscription irréductibles dont ils disposent et 
dans la limite de leur demande.

L’assemblée générale qui décide l’augmentation de 
capital peut également prévoir que si les souscriptions 
n’ont pas absorbé la totalité de l’augmentation de 
capital, le montant de celle-ci soit limité au montant des 
souscriptions à condition qu’il atteigne les trois-quarts 
au moins de l’augmentation décidée.

b) Réduction du capital social

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
peut aussi décider la réduction du capital social 
notamment pour cause de pertes, le tout dans les limites 
et sous les réserves prévues par la loi. En aucun cas, la 
réduction de capital ne peut porter atteinte à l’égalité 
entre actionnaires.

Art. 7.

Forme des actions

Les actions revêtent obligatoirement la forme 
nominative.

Elles doivent être créées matériellement dans les 
trois mois de la constitution définitive de la société ou 
de la réalisation de l’augmentation de capital.

Les titres d’actions sont extraits d’un registre à 
souches, numérotés, frappés du timbre de la société et 
munis de la signature de deux administrateurs, l’une de 
ces deux signatures pouvant être imprimée ou apposée 
au moyen d’une griffe. Outre l’immatricule, ils 
mentionnent le nombre d’actions qu’ils représentent.

La propriété des actions doit être établie par 
l’émission d’un titre nominatif, inscrit sur le registre 
des transferts de la société.

Toute cession doit être matérialisée par un bordereau 
de transfert, transcrit dans le délai d’un mois sur ledit 
registre.

Le bordereau de transfert doit mentionner les nom, 
prénoms et adresse (ou, s’il s’agit d’une personne 
morale, la dénomination, forme juridique et siège 
social) du ou des cédants et du ou des cessionnaires et 
donne lieu à l’émission d’un nouveau certificat 
nominatif d’action.

Le bordereau de transfert est signé par le cédant ou 
son mandataire. Si les actions ne sont pas intégralement 
libérées, le bordereau de transfert doit être signé en 
outre par le cessionnaire ou son mandataire.

Le registre des transferts et les bordereaux de 
transfert sont obligatoirement conservés au siège social 
de la société à la disposition, à tout moment, des 
Commissaires aux Comptes et de la Direction de 
l’Expansion Économique.

RESTRICTION AU TRANSFERT DES ACTIONS

a) Les actions sont librement transmissibles ou 
cessibles dans les cas suivants :

-	 entre actionnaires ;

-	 en ligne directe et entre époux ;

-	 au profit d’une personne nommée administrateur 
dans la limite d’une action  ; toute cession ou 
transmission complémentaire étant soumise à la 
procédure prévue ci-après.
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b) Les actions ne peuvent être cédées ou transmises à 
des personnes non actionnaires en dehors des cas 
définis au paragraphe a) qui précède, qu’autant que ces 
personnes auront été préalablement agréées par le 
Conseil d’administration qui n’a, en aucun cas, à faire 
connaître les motifs de son agrément ou de son refus.

À cet effet, une demande d’agrément indiquant les 
nom, prénoms, adresse (ou dénomination, forme 
juridique et siège s’il s’agit d’une personne morale) du 
cessionnaire, le nombre d’actions dont la cession est 
envisagée, le prix et les modalités de paiement, est 
notifiée par lettre recommandée par l’actionnaire cédant 
au Président du Conseil d’administration de la société, 
au siège social.

Le Conseil d’administration doit faire connaître, au 
cédant, dans le délai d’un mois à compter de la réception 
de celle-ci, s’il agrée ou non le cessionnaire proposé. À 
défaut d’agrément, le Conseil d’administration doit 
également indiquer s’il accepte le prix proposé.

Si le Conseil d’administration n’a pas notifié sa 
décision au cédant dans le mois du jour de la réception 
de sa demande, l’agrément est réputé acquis et la 
cession peut intervenir.

Si le cessionnaire proposé n’est pas agréé, 
l’actionnaire ayant fait part de son intention de céder 
pourra revenir sur cette décision et conserver ses 
actions, en notifiant par lettre recommandée avec 
accusé de réception sa décision au Président du Conseil 
d’administration dans les dix jours de la notification à 
lui faite du refus d’agrément.

Dans le cas où l’actionnaire persisterait dans son 
intention de céder les actions indiquées dans la demande 
d’agrément, le Conseil d’administration sera tenu, dans 
le mois de l’expiration de ce délai de dix jours ou de la 
réception de la réponse de l’actionnaire confirmant son 
intention de céder les actions concernées, de faire 
acquérir lesdites actions par les personnes physiques ou 
morales qu’il désignera et ce, moyennant un prix qui, 
sauf entente entre les intéressés, sera déterminé par 
deux experts nommés, l’un par le cédant, et l’autre par 
le Conseil d’administration, étant entendu que ces 
experts, s’il y a lieu, s’en adjoindront un troisième qui 
statuera en dernier ressort et qu’en cas de refus par 
l’une des parties de désigner son expert ou si les experts 
désignés ne peuvent s’entendre pour la désignation 
d’un troisième expert, il sera procédé à cette ou ces 
désignations par Monsieur le Président du Tribunal de 
première instance de Monaco, à la requête de la partie 
la plus diligente.

Si à l’expiration du délai d’un mois à lui accordé ci-
dessus, l’achat de l’intégralité des actions à céder 
n’était pas effectivement réalisé par le (ou les) 
cessionnaire(s) proposé(s) par le Conseil 
d’administration, l’agrément à la cession souhaitée par 
le cédant serait alors considéré comme donné.

Le cédant aura toutefois la faculté, dans un délai de 
sept jours francs après la notification du résultat de 
l’expertise, de retirer sa demande par refus des résultats 
de ladite expertise ou toute autre cause.

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession, même aux adjudications 
publiques en vertu d’ordonnance de justice ou 
autrement, ainsi qu’aux transmissions par voie de 
donation et aux mutations par décès.

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les 
légataires, doivent, dans les trois mois de l’adjudication 
ou du décès, informer le Président du Conseil 
d’administration par lettre recommandée de la 
transmission opérée à leur profit. De même, en cas de 
donation, le donateur doit notifier son intention au 
Président du Conseil d’administration par lettre 
recommandée, avec indication des nom, prénoms, 
qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi que le 
nombre d’actions sur lequel porterait la donation.

Le Conseil d’administration est alors tenu, dans le 
délai d’un mois de la réception de la lettre recommandée 
prévue au paragraphe précédent, de statuer sur 
l’agrément du bénéficiaire de la transmission d’actions.

À défaut d’agrément, les adjudicataires, héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne 
renonce pas à son projet de donation, sont soumis au 
droit de préemption des personnes physiques ou 
morales désignées par le Conseil d’administration, de 
la manière, dans les conditions de délais et moyennant 
un prix fixé ainsi qu’il est dit au paragraphe b) ci-
dessus, ce prix étant toutefois, en cas d’adjudication, 
celui auquel cette adjudication aura été prononcée.

S’il n’a pas été usé du droit de préemption par le 
Conseil d’administration, ou si l’exercice de ce droit 
n’a pas absorbé la totalité des actions faisant l’objet de 
la mutation, les adjudicataires, donataires, héritiers et 
légataires, bien que non agréés, demeureront 
définitivement propriétaires des actions à eux 
transmises.

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert 
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra être 
régularisé d’office par le Conseil d’administration, sans 
qu’il soit besoin de la signature du cédant.
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Art. 8.

Droits et obligations attachés aux actions

La possession d’une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d’administration et des 
assemblées générales. Les droits et obligations attachés 
à l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe.

Chaque action donne droit dans l’actif social, les 
bénéfices et le boni de liquidation à une part 
proportionnelle à la quotité du capital qu’elle représente.

En outre, elle donne droit au vote et à la représentation 
dans les assemblées générales dans les conditions 
légales et statutaires.

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu’un seul propriétaire pour chaque action.

Tous les copropriétaires indivis d’une action, ou tous 
les ayants droit à n’importe quel titre, même usufruitiers 
et nus propriétaires, sont tenus de se faire représenter 
auprès de la société par une seule et même personne.

Les représentants ou créanciers d’un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l’apposition 
des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en 
demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus de 
s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux 
délibérations de l’assemblée générale.

TITRE III

ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ

Art. 9.

Composition - Bureau du Conseil

La société est administrée par un Conseil composé 
de deux membres au moins et de six au plus, pris parmi 
les actionnaires et nommés par l’assemblée générale 
ordinaire.

Le Conseil nomme parmi ses membres un Président 
dont il fixe la durée des fonctions sans qu’elle puisse 
excéder la durée de son mandat d’administrateur.

Art. 10.

Durée des fonctions

La durée des fonctions des administrateurs est fixée 
par l’assemblée générale qui procède à leur nomination ; 
cette durée est au maximum de six années, chaque 
année s’entendant de la période courue entre deux 

assemblées générales ordinaires annuelles consécutives.

Tout membre sortant est rééligible.

Si un ou plusieurs sièges d’administrateurs 
deviennent vacants entre deux assemblées générales, 
par suite de décès ou de démission, le Conseil 
d’administration peut procéder à une ou à des 
nominations à titre provisoire.

L’administrateur nommé en remplacement d’un 
autre ne demeure en fonctions que pendant le temps 
restant à courir du mandat de son prédécesseur.

Les nominations d’administrateurs faites par le 
Conseil d’administration sont soumises à la ratification 
de la plus prochaine assemblée générale ordinaire. À 
défaut de ratification, les délibérations prises et les 
actes accomplis antérieurement n’en demeurent pas 
moins valables.

S’il ne reste plus qu’un seul administrateur en 
fonction, celui-ci ou à défaut, le ou les Commissaires 
aux Comptes doivent convoquer immédiatement 
l’assemblée générale ordinaire des actionnaires afin de 
compléter le Conseil.

Art. 11.

Pouvoirs

Le Conseil d’administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet.

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu’il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour 
l’administration courante de la société et pour 
l’exécution des décisions du Conseil d’administration.

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, doivent porter la signature de deux 
administrateurs, dont celle du Président du Conseil 
d’administration, à moins d’une délégation de pouvoirs 
par le Conseil d’administration à un administrateur, un 
directeur ou tout autre mandataire.

Art. 12.

Délibérations du Conseil

Le Conseil se réunit au siège social ou en tout autre 
lieu sur convocation de son Président ou de deux 
administrateurs aussi souvent que l’intérêt de la société 
l’exige et au moins une fois par an.
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Les convocations sont faites au moyen d’une lettre 
remise contre émargement ou adressée sous forme 
recommandée à chacun des administrateurs, huit jours 
avant la réunion et mentionnant l’ordre du jour de celle-
ci, mais elles peuvent être verbales et sans délai si tous 
les administrateurs y consentent.

En cas de convocation verbale, l’ordre du jour peut 
n’être fixé que lors de la réunion, si tous les 
administrateurs en exercice sont présents à cette 
réunion.

La validité des délibérations est subordonnée :

a) sur convocation verbale, à la présence ou 
représentation de la totalité des administrateurs, étant 
précisé que les pouvoirs conférés doivent mentionner 
l’ordre du jour.

b) sur convocation écrite à la présence ou 
représentation de la moitié au moins des administrateurs, 
sans que le nombre des administrateurs présents puisse 
jamais être inférieur à deux.

À la condition qu’un administrateur au moins soit 
effectivement présent sur le lieu de la réunion, les 
administrateurs peuvent également participer aux 
délibérations par des moyens de visioconférence 
permettant l’identification et garantissant la 
participation effective des intéressés. Dans ce cas, il est 
fait mention au procès-verbal de l’identité des 
administrateurs usant de cette faculté qui sont 
décomptés comme présents pour les calculs de quorum 
et de majorité.

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de 
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil, 
mais chaque administrateur ne peut représenter qu’un 
seul de ses collègues.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents ou représentés.

En cas de partage, la voix du Président du Conseil 
d’administration est prépondérante.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par les 
administrateurs.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur-
délégué.

TITRE IV

COMMISSAIRES AUX COMPTES

Art. 13.

L’assemblée générale nomme deux Commissaires 
aux Comptes, conformément à la loi numéro 408 du 
vingt janvier mil neuf cent quarante-cinq.

TITRE V

ASSEMBLÉES GÉNÉRALES

Art. 14.

Convocation et lieu de réunion

A.- Les assemblées générales sont convoquées par le 
Conseil d’administration ou à défaut, par les 
Commissaires aux Comptes.

Les assemblées sont réunies au siège social ou en 
tout autre endroit de la Principauté de Monaco indiqué 
dans la convocation.

Le Conseil d’administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l’assemblée générale dans le mois 
de la demande qui lui en est faite par des actionnaires 
représentant au moins un dixième du capital social.

L’ordre du jour des assemblées générales est arrêté 
par l’auteur de la convocation.

Les convocations sont faites par insertion dans le 
Journal de Monaco ou par lettre recommandée avec 
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue 
de l’assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les 
actions sont présentes ou représentées, et sauf 
dispositions impératives de la loi, toutes assemblées 
générales peuvent avoir lieu sans convocation préalable.

B.- À la condition qu’un actionnaire administrateur, 
au moins, soit effectivement présent sur le lieu de la 
réunion à Monaco, les actionnaires peuvent également 
participer aux délibérations par des moyens de 
visioconférence dans les conditions ci-après fixées.

Seront réputés présents pour le calcul du quorum et 
de la majorité, les actionnaires qui participent à distance 
à l’assemblée générale par des moyens de 
visioconférence permettant leur identification et leur 
participation effective aux délibérations, étant précisé 
que lesdits moyens devront, pour être valablement 
utilisés :
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-	 transmettre la voix des participants et faire 
apparaître leur image animée sur un écran dans la salle 
où se tiendra l’assemblée ; 

-	 et satisfaire à des caractéristiques techniques 
permettant la retransmission continue et simultanée des 
délibérations. 

Les actionnaires intéressés devront prendre contact 
avec le Président du Conseil d’administration, 
préalablement à la date de la réunion, afin que les 
informations techniques puissent être échangées et que 
les tests puissent être réalisés avant la réunion. 

Par exception à ce qui précède, le recours à la 
visioconférence ne sera pas autorisé lors de l’assemblée 
générale constitutive ou lorsque l’assemblée générale 
sera appelée à se réunir extraordinairement à l’effet de 
procéder à des modifications statutaires.

Art. 15.

Procès-verbaux - Registre des délibérations

Les décisions des assemblées sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial, signé 
par les membres du Bureau.

Une feuille de présence mentionnant les nom et 
domicile de chacun des actionnaires et le nombre 
d’actions dont il est titulaire, émargée par l’actionnaire 
ou son représentant et certifiée par le bureau de 
l’assemblée est annexée au procès-verbal.

Elle doit être communiquée à tout actionnaire 
requérant.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs, ou un administrateur-
délégué.

Art. 16.

Assemblées générales ordinaire et extraordinaire

Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées 
générales, personnellement ou par mandataire. 

Étant précisé que les pouvoirs conférés doivent 
mentionner l’ordre du jour.

L’assemblée générale ordinaire est réunie au moins 
une fois l’an, dans les six mois de la clôture de 
l’exercice social, pour statuer sur les comptes de 
l’exercice. Elle entend et examine les rapports du 
Conseil d’administration sur les affaires sociales et des 
Commissaires aux Comptes sur la situation de la 
société, sur le bilan et sur les comptes présentés par les 

administrateurs. Elle discute, approuve, rejette ou 
modifie les comptes  ; elle statue sur la répartition et 
l’affectation du résultat en se conformant aux 
dispositions statutaires et légales.

Elle nomme, renouvelle ou révoque les 
administrateurs et les Commissaires aux Comptes. 

Elle donne ou refuse le quitus de leur gestion aux 
administrateurs.

Elle approuve les indemnités allouées aux 
administrateurs.

Elle approuve et autorise les opérations visées à 
l’article 23 de l’Ordonnance du 5 mars 1895.

Elle fixe le montant des jetons de présence alloués au 
Conseil d’administration.

Elle confère au Conseil d’administration les 
autorisations nécessaires et délibère sur toutes les 
propositions portées à l’ordre du jour qui ne sont pas de 
la compétence de l’assemblée générale extraordinaire.

L’assemblée générale extraordinaire se prononce sur 
toutes modifications statutaires.

Dans toutes les assemblées ordinaires ou 
extraordinaires et sauf dispositions impératives de la loi 
imposant des majorités supérieures, les décisions sont 
prises à la majorité des voix des actionnaires présents 
ou représentés.

Les décisions de l’assemblée générale prises 
conformément à la loi et aux statuts obligent tous les 
actionnaires même absents, dissidents ou incapables.

Art. 17.

Composition, tenue et pouvoirs des assemblées

Il n’est pas dérogé au droit commun pour toutes 
autres questions touchant la composition, le quorum, la 
tenue et les pouvoirs des assemblées, non déterminées 
par les dispositions ci-dessus.

TITRE VI

ANNÉE SOCIALE - RÉPARTITION DES 
BÉNÉFICES

Art. 18.

Année sociale

L’année sociale commence le premier janvier et finit 
le trente-et-un décembre.



JOURNAL DE MONACO Vendredi 7 décembre 20183428

Par exception, le premier exercice comprendra la 
période écoulée du jour de la constitution définitive de 
la société jusqu’au trente et un décembre deux mille 
dix-huit.

Art. 19.

Affectation des résultats

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y 
compris tous amortissements et provisions, constituent 
les bénéfices nets ou les pertes nettes de l’exercice.

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d’abord 
prélevé cinq pour cent (5%) au moins pour constituer le 
fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse d’être 
obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième 
du capital social  ; il reprend son cours lorsque, pour 
une cause quelconque, la réserve ordinaire est 
descendue au-dessous de ce dixième.

Le solde est à la disposition de l’assemblée générale, 
laquelle, sur la proposition du Conseil d’administration, 
pourra l’affecter, soit à l’attribution d’un dividende aux 
actions, soit à la constitution d’un ou de plusieurs fonds 
de réserves extraordinaires, généraux ou spéciaux, dont 
elle règle l’affectation ou l’emploi, soit le reporter à 
nouveau en totalité ou en partie.

L’assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout 
moment, de procéder à une distribution de dividendes 
par prélèvement sur les réserves ou sur le report à 
nouveau à condition que le fonds social soit au moins 
égal au capital social. 

Elle peut également procéder au versement 
d’acomptes sur dividendes.

Hors le cas de réduction du capital, aucune 
distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque 
le fonds social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci, 
inférieur au montant du capital augmenté de la réserve 
statutaire.

La perte, s’il en existe, est après l’approbation des 
comptes par l’assemblée générale, inscrite à un compte 
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs jusqu’à extinction.

TITRE VII

DISSOLUTION - LIQUIDATION

Art. 20.

Perte des trois-quarts du capital social

En cas de perte des trois-quarts du capital social, les 
administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux 
Comptes, sont tenus de provoquer la réunion d’une 
assemblée générale extraordinaire à l’effet de se 
prononcer sur la question de savoir s’il y a lieu de 
dissoudre la société.

Art. 21.

Dissolution - Liquidation

À l’expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l’assemblée générale règle, sur la proposition 
du Conseil d’administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs.

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de sa liquidation.

Spécialement, l’assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par les 
liquidateurs  ; en cas d’absence du ou des liquidateurs, 
elle élit elle-même son Président.

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même 
à l’amiable, tout l’actif de la société et d’éteindre son 
passif.

TITRE VIII

CONTESTATIONS

Art. 22.

Toutes contestations qui peuvent s’élever pendant le 
cours de la société, ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco.
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À cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile à Monaco, dans le ressort 
du siège social, et toutes assignations et significations 
sont régulièrement délivrées à ce domicile.

Pour le cas, toutefois, où l’actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les 
assignations et significations seront valablement faites 
au Parquet du Procureur Général près la Cour d’appel 
de Monaco.

TITRE IX

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION DE LA 
PRÉSENTE SOCIÉTÉ

Art. 23.

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu’après :

a) que la société aura été autorisée dans les conditions 
prévues par l’article 2 de l’Ordonnance du cinq mars 
mil huit cent quatre-vingt-quinze ;

b) que le brevet des statuts aura été déposé au rang 
des minutes du notaire soussigné ;

c) qu’il aura été constaté la souscription intégrale des 
actions de numéraire et leur libération par déclaration 
effectuée par le fondateur à laquelle seront annexés la 
liste des souscripteurs et l’état des versements effectués 
par chacun d’eux ;

d) qu’une assemblée générale à caractère constitutif 
aura vérifié la sincérité de la déclaration susvisée, 
nommé les premiers administrateurs et les Commissaires 
aux Comptes, constaté leur acceptation et, en tant que 
de besoin, approuvé les statuts et déclaré la société 
définitivement constituée.

Art. 24.

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la présente 
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d’une 
expédition ou d’un extrait de ce document.

II.- Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par Arrêté de Son Excellence Monsieur le 
Ministre d’État de la Principauté de Monaco, en date du 
26 juillet 2018, prorogé par celui du 8 novembre 2018 
suivant.

III.- Le brevet original desdits statuts portant mention 
de leur approbation ainsi qu’une ampliation de chaque 
arrêté ministériel d’autorisation ont été déposés au rang 
des minutes de Maître REY, Notaire susnommé, par 
acte du 30 novembre 2018.

Monaco, le 7 décembre 2018.

Le Fondateur.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« AZUR MONDIAL CONSULTING 
S.A.M. »

(Société Anonyme Monégasque)

Conformément aux dispositions de l’Ordonnance-loi 
numéro 340 sur les sociétés par actions, il est donné 
avis que les expéditions des actes ci-après :

1°	 Statuts de la société anonyme monégasque 
dénommée «  AZUR MONDIAL CONSULTING 
S.A.M.  », au capital de 150.000 euros et avec siège 
social « GILDO PASTOR CENTER », 7, rue du Gabian 
à Monaco, reçus, en brevet, par Maître Henry REY, le 
11 avril 2018 et déposés au rang de ses minutes par acte 
en date du 30 novembre 2018 ;

2°	 Déclaration de souscription et de versement de 
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en 
minute, par le notaire soussigné, le 30 novembre 2018 ;

3°	 Délibération de l’assemblée générale constitutive 
tenue le 30 novembre 2018 et déposée avec les pièces 
annexes au rang des minutes de Maître Henry REY, par 
acte du même jour (30 novembre 2018) ;

ont été déposées le 6 décembre 2018 au Greffe 
Général de la Cour d’appel et des Tribunaux de la 
Principauté de Monaco.

Monaco, le 7 décembre 2018.

Signé : H. Rey.
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Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« GORGON SERVICES S.A.M. »
(Société Anonyme Monégasque)

Publication prescrite par l’Ordonnance-loi numéro 340 
du 11 mars 1942 et par l’article 3 de l’arrêté de Son 
Excellence Monsieur le Ministre d’État de la Principauté 
de Monaco, en date du 11 juillet 2018, prorogé par celui 
du 17 octobre 2018 suivant.

I.- Aux termes d’un acte reçu, en brevet, le 18 avril 
2018 par Maître Henry REY, Notaire à Monaco, il a été 
établi, ainsi qu’il suit, les statuts d’une société anonyme 
monégasque.

S T A T U T S

TITRE I

FORME - DÉNOMINATION - SIÈGE - OBJET - 
DURÉE

Article Premier.

Forme

Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-
après créées et de celles qui pourront l’être par la suite, 
une société anonyme monégasque qui sera régie par les 
lois de la Principauté de Monaco et les présents statuts.

Art. 2.

Dénomination

La société est désignée par une dénomination sociale 
à laquelle peut être incorporé le nom d’un ou plusieurs 
associés et qui doit être précédée ou suivie 
immédiatement des mots «  société anonyme 
monégasque » ou des initiales « S.A.M. ».

Tous actes et documents émanant de la société et 
destinés aux tiers doivent, en outre, indiquer le capital 
et le siège social ainsi que le numéro d’immatriculation 
de la société au Répertoire du Commerce et de 
l’Industrie de la Principauté de Monaco.

La société prend la dénomination de «  GORGON 
SERVICES S.A.M. ».

Art. 3.

Siège

Le siège de la société est fixé à Monaco.

Il pourra être transféré en tout endroit de la 
Principauté sur simple décision du Conseil 
d’administration, après agrément du nouveau siège par 
le Gouvernement Princier.

Art. 4.

Objet

La société a pour objet :

Tant en Principauté de Monaco qu’à l’étranger, pour 
son compte ou toutes entreprises monégasques ou 
étrangères, à l’exclusion des activités réservées aux 
courtiers maritimes aux termes de l’article O. 512-4 du 
Code de la mer et sous réserve de ne pas se prévaloir du 
titre protégé de courtier maritime conformément à 
l’article O. 512-3 dudit Code :

L’achat, la vente, le courtage et l’intermédiation de 
bunkers et de produits pétroliers et leurs dérivés, sans 
stockage à Monaco ;

La représentation de chantiers navals, la coordination 
de projets de construction, de mise en cale sèche, de 
réparation et d’entretien de navires commerciaux, ainsi 
que la fourniture de pièces et matériels ;

Toutes activités d’agence maritime, dont 
l’avitaillement, la gestion du personnel navigant lequel 
devra être embauché directement par les armateurs 
concernés dans leurs pays d’origine à l’exclusion de la 
délégation et de la mise à disposition du personnel ;

L’achat, la vente et l’affrètement de navires 
commerciaux ainsi que le courtage en achat, en vente et 
en affrètement de navires commerciaux ;

Dans le cadre de ces activités, toutes prestations de 
services et toutes études en matière d’organisation et de 
gestion administrative, commerciale, opérationnelle, 
logistique et technique.

Et généralement, toutes opérations commerciales, 
industrielles, financières, mobilières et immobilières 
pouvant se rattacher directement ou indirectement à 
l’objet social ou susceptibles d’en faciliter l’extension 
ou le développement.



JOURNAL DE MONACOVendredi 7 décembre 2018 3431

Art. 5.

Durée

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-
neuf années sauf dissolution anticipée ou prorogation.

TITRE II

CAPITAL - ACTIONS

Art. 6.

Capital

Le capital social est fixé à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 €) divisé en 
MILLE actions de CENT CINQUANTE EUROS 
chacune de valeur nominale, toutes à souscrire en 
numéraire et à libérer intégralement à la souscription.

MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

a) Augmentation du capital social

L’assemblée générale extraordinaire est seule 
compétente pour décider une augmentation de capital.

Le capital existant doit être intégralement libéré 
avant toute augmentation de capital en numéraire. Il 
peut être procédé à une augmentation de capital en 
nature alors même que le capital existant n’est pas 
intégralement libéré.

Les actionnaires ont, proportionnellement au 
montant de leurs actions, un droit de préférence 
irréductible à la souscription des actions de numéraire 
émises pour réaliser une augmentation de capital. Ce 
droit est négociable pendant la période de souscription, 
dans les conditions et sous les réserves prévues dans les 
statuts, s’il provient d’une action elle-même négociable.

L’assemblée générale extraordinaire qui décide 
l’augmentation de capital peut supprimer ce droit 
préférentiel de souscription. Les attributaires éventuels 
du droit de souscrire des actions nouvelles ne peuvent 
prendre part au vote supprimant en leur faveur le droit 
préférentiel de souscription. La majorité requise par 
cette décision est calculée après déduction des actions 
possédées par lesdits attributaires.

Les actionnaires peuvent également renoncer 
individuellement à leur droit préférentiel de 
souscription. 

Les actionnaires disposent, en outre, d’un droit de 
souscription à titre réductible, si l’assemblée générale 
extraordinaire qui décide l’augmentation l’a prévu 
expressément. L’assemblée générale peut ainsi décider 
que les actions non souscrites à titre irréductible seront 
attribuées à ceux des souscripteurs à titre irréductible 
qui auront également souscrit, à titre réductible, un 
nombre d’actions supérieur à celui auquel ils pouvaient 
prétendre. L’attribution sera faite à proportion des 
droits de souscription irréductibles dont ils disposent et 
dans la limite de leur demande.

L’assemblée générale qui décide l’augmentation de 
capital peut également prévoir que si les souscriptions 
n’ont pas absorbé la totalité de l’augmentation de 
capital, le montant de celle-ci soit limité au montant des 
souscriptions à condition qu’il atteigne les trois-quarts 
au moins de l’augmentation décidée.

b) Réduction du capital social

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
peut aussi décider la réduction du capital social 
notamment pour cause de pertes, le tout dans les limites 
et sous les réserves prévues par la loi. En aucun cas, la 
réduction de capital ne peut porter atteinte à l’égalité 
entre actionnaires.

Art. 7.

Forme des actions

Les actions revêtent obligatoirement la forme 
nominative.

Elles doivent être créées matériellement dans les 
trois mois de la constitution définitive de la société ou 
de la réalisation de l’augmentation de capital.

Les titres d’actions sont extraits d’un registre à 
souches, numérotés, frappés du timbre de la société et 
munis de la signature de deux administrateurs, l’une de 
ces deux signatures pouvant être imprimée ou apposée 
au moyen d’une griffe. Outre l’immatricule, ils 
mentionnent le nombre d’actions qu’ils représentent.

La propriété des actions doit être établie par 
l’émission d’un titre nominatif, inscrit sur le registre 
des transferts de la société.

Toute cession doit être matérialisée par un bordereau 
de transfert, transcrit dans le délai d’un mois sur ledit 
registre.
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Le bordereau de transfert doit mentionner les nom, 
prénoms et adresse (ou, s’il s’agit d’une personne 
morale, la dénomination, forme juridique et siège 
social) du ou des cédants et du ou des cessionnaires et 
donne lieu à l’émission d’un nouveau certificat 
nominatif d’action.

Le bordereau de transfert est signé par le cédant ou 
son mandataire. Si les actions ne sont pas intégralement 
libérées, le bordereau de transfert doit être signé en 
outre par le cessionnaire ou son mandataire.

Le registre des transferts et les bordereaux de 
transfert sont obligatoirement conservés au siège social 
de la société à la disposition, à tout moment, des 
Commissaires aux Comptes et de la Direction de 
l’Expansion Économique.

RESTRICTION AU TRANSFERT DES ACTIONS

a) Les actions sont librement transmissibles ou 
cessibles dans les cas suivants :

-	 entre actionnaires ;

-	 au profit d’une personne nommée administrateur 
dans la limite d’une action  ; toute cession ou 
transmission complémentaire étant soumise à la 
procédure prévue ci-après.

b) Les actions ne peuvent être cédées ou transmises à 
des personnes non actionnaires en dehors des cas 
définis au paragraphe a) qui précède, qu’autant que ces 
personnes auront été préalablement agréées par le 
Conseil d’administration qui n’a, en aucun cas, à faire 
connaître les motifs de son agrément ou de son refus.

À cet effet, une demande d’agrément indiquant les 
nom, prénoms, adresse (ou dénomination, forme 
juridique et siège s’il s’agit d’une personne morale) du 
cessionnaire, le nombre d’actions dont la cession est 
envisagée, le prix et les modalités de paiement, est 
notifiée par lettre recommandée par l’actionnaire cédant 
au Président du Conseil d’administration de la société, 
au siège social.

Le Conseil d’administration doit faire connaître, au 
cédant, dans le délai d’un mois à compter de la réception 
de celle-ci, s’il agrée ou non le cessionnaire proposé. À 
défaut d’agrément, le Conseil d’administration doit 
également indiquer s’il accepte le prix proposé.

Si le Conseil d’administration n’a pas notifié sa 
décision au cédant dans le mois du jour de la réception 
de sa demande, l’agrément est réputé acquis et la 
cession peut intervenir.

Si le cessionnaire proposé n’est pas agréé, 
l’actionnaire ayant fait part de son intention de céder 
pourra revenir sur cette décision et conserver ses 
actions, en notifiant par lettre recommandée avec 
accusé de réception sa décision au Président du Conseil 
d’administration dans les dix jours de la notification à 
lui faite du refus d’agrément.

Dans le cas où l’actionnaire persisterait dans son 
intention de céder les actions indiquées dans la demande 
d’agrément, le Conseil d’administration sera tenu, dans 
le mois de l’expiration de ce délai de dix jours ou de la 
réception de la réponse de l’actionnaire confirmant son 
intention de céder les actions concernées, de faire 
acquérir lesdites actions par les personnes physiques ou 
morales qu’il désignera et ce, moyennant un prix qui, 
sauf entente entre les intéressés, sera déterminé par 
deux experts nommés, l’un par le cédant, et l’autre par 
le Conseil d’administration, étant entendu que ces 
experts, s’il y a lieu, s’en adjoindront un troisième qui 
statuera en dernier ressort et qu’en cas de refus par 
l’une des parties de désigner son expert ou si les experts 
désignés ne peuvent s’entendre pour la désignation 
d’un troisième expert, il sera procédé à cette ou ces 
désignations par Monsieur le Président du Tribunal de 
Première Instance de Monaco, à la requête de la partie 
la plus diligente.

Si à l’expiration du délai d’un mois à lui accordé ci-
dessus, l’achat de l’intégralité des actions à céder 
n’était pas effectivement réalisé par le (ou les) 
cessionnaire(s) proposé(s) par le Conseil 
d’administration, l’agrément à la cession souhaitée par 
le cédant serait alors considéré comme donné.

Le cédant aura toutefois la faculté, dans un délai de 
sept jours francs après la notification du résultat de 
l’expertise, de retirer sa demande par refus des résultats 
de ladite expertise ou toute autre cause.

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession, même aux adjudications 
publiques en vertu d’ordonnance de justice ou 
autrement, ainsi qu’aux transmissions par voie de 
donation et aux mutations par décès.

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les 
légataires, doivent, dans les trois mois de l’adjudication 
ou du décès, informer le Président du Conseil 
d’administration par lettre recommandée de la 
transmission opérée à leur profit. De même, en cas de 
donation, le donateur doit notifier son intention au 
Président du Conseil d’administration par lettre 
recommandée, avec indication des nom, prénoms, 
qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi que le 
nombre d’actions sur lequel porterait la donation.
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Le Conseil d’administration est alors tenu, dans le 
délai d’un mois de la réception de la lettre recommandée 
prévue au paragraphe précédent, de statuer sur 
l’agrément du bénéficiaire de la transmission d’actions.

À défaut d’agrément, les adjudicataires, héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne 
renonce pas à son projet de donation, sont soumis au 
droit de préemption des personnes physiques ou 
morales désignées par le Conseil d’administration, de 
la manière, dans les conditions de délais et moyennant 
un prix fixé ainsi qu’il est dit au paragraphe b) ci-
dessus, ce prix étant toutefois, en cas d’adjudication, 
celui auquel cette adjudication aura été prononcée.

S’il n’a pas été usé du droit de préemption par le 
Conseil d’administration, ou si l’exercice de ce droit 
n’a pas absorbé la totalité des actions faisant l’objet de 
la mutation, les adjudicataires, donataires, héritiers et 
légataires, bien que non agréés, demeureront 
définitivement propriétaires des actions à eux 
transmises.

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert 
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra être 
régularisé d’office par le Conseil d’administration, sans 
qu’il soit besoin de la signature du cédant.

Art. 8.

Droits et obligations attachés aux actions

La possession d’une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d’administration et des 
assemblées générales. Les droits et obligations attachés 
à l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe.

Chaque action donne droit dans l’actif social, les 
bénéfices et le boni de liquidation à une part 
proportionnelle à la quotité du capital qu’elle représente.

En outre, elle donne droit au vote et à la représentation 
dans les assemblées générales dans les conditions 
légales et statutaires.

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu’un seul propriétaire pour chaque action.

Tous les copropriétaires indivis d’une action, ou tous 
les ayants droit à n’importe quel titre, même usufruitiers 
et nus propriétaires, sont tenus de se faire représenter 
auprès de la société par une seule et même personne.

Les représentants ou créanciers d’un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l’apposition 
des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en 
demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus de 
s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux 
délibérations de l’assemblée générale.

TITRE III

ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ

Art. 9.

Composition - Bureau du Conseil

La société est administrée par un Conseil composé 
de deux membres au moins et six au plus, pris parmi les 
actionnaires et nommés par l’assemblée générale 
ordinaire.

Le Conseil nomme parmi ses membres un Président 
dont il fixe la durée des fonctions sans qu’elle puisse 
excéder la durée de son mandat d’administrateur.

Art. 10.

Durée des fonctions

La durée des fonctions des administrateurs est fixée 
par l’assemblée générale qui procède à leur nomination ; 
cette durée est au maximum de six années, chaque 
année s’entendant de la période courue entre deux 
assemblées générales ordinaires annuelles consécutives.

Tout membre sortant est rééligible.

Si un ou plusieurs sièges d’administrateurs 
deviennent vacants entre deux assemblées générales, 
par suite de décès ou de démission, le Conseil 
d’administration peut procéder à une ou à des 
nominations à titre provisoire.

L’administrateur nommé en remplacement d’un 
autre ne demeure en fonctions que pendant le temps 
restant à courir du mandat de son prédécesseur.

Les nominations d’administrateurs faites par le 
Conseil d’administration sont soumises à la ratification 
de la plus prochaine assemblée générale ordinaire. À 
défaut de ratification, les délibérations prises et les 
actes accomplis antérieurement n’en demeurent pas 
moins valables.

S’il ne reste plus qu’un seul administrateur en 
fonction, celui-ci ou à défaut, le ou les Commissaires 
aux Comptes doivent convoquer immédiatement 
l’assemblée générale ordinaire des actionnaires afin de 
compléter le Conseil.
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Art. 11.

Pouvoirs

Le Conseil d’administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet.

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu’il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour 
l’administration courante de la société et pour 
l’exécution des décisions du Conseil d’administration.

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, doivent porter la signature de deux 
administrateurs, dont celle du Président du Conseil 
d’administration, à moins d’une délégation de pouvoirs 
par le Conseil d’administration à un administrateur, un 
directeur ou tout autre mandataire.

Art. 12.

Délibérations du Conseil

Le Conseil se réunit au siège social sur convocation 
de son Président ou de deux administrateurs aussi 
souvent que l’intérêt de la société l’exige et au moins 
une fois par an.

Les convocations sont faites au moyen d’une lettre 
remise contre émargement ou adressée sous forme 
recommandée à chacun des administrateurs, huit jours 
avant la réunion et mentionnant l’ordre du jour de celle-
ci, mais elles peuvent être verbales et sans délai si tous 
les administrateurs y consentent.

En cas de convocation verbale, l’ordre du jour peut 
n’être fixé que lors de la réunion, si tous les 
administrateurs en exercice sont présents à cette 
réunion.

La validité des délibérations est subordonnée :

a) sur convocation verbale, à la présence ou 
représentation de la totalité des administrateurs, étant 
précisé que les pouvoirs conférés doivent mentionner 
l’ordre du jour.

b) sur convocation écrite à la présence ou 
représentation de la moitié au moins des administrateurs.

Étant précisé que, dans tous les cas le nombre 
d’administrateurs présents ne peut être inférieur à deux.

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de 
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents ou représentés.

En cas de partage, la voix du Président du Conseil 
d’administration est prépondérante.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par les 
administrateurs.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur-
délégué.

TITRE IV

COMMISSAIRES AUX COMPTES

Art. 13.

L’assemblée générale nomme deux Commissaires 
aux Comptes, conformément à la loi numéro 408 du 
vingt janvier mil neuf cent quarante-cinq.

TITRE V

ASSEMBLÉES GÉNÉRALES

Art. 14.

Convocation et lieu de réunion

Les assemblées générales sont convoquées par le 
Conseil d’administration ou à défaut, par les 
Commissaires aux Comptes.

Les assemblées sont réunies au siège social ou en 
tout autre endroit de la Principauté de Monaco indiqué 
dans la convocation.

Le Conseil d’administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l’assemblée générale dans le mois 
de la demande qui lui en est faite par des actionnaires 
représentant au moins un dixième du capital social.

L’ordre du jour des assemblées générales est arrêté 
par l’auteur de la convocation.

Les convocations sont faites par insertion dans le 
Journal de Monaco ou par lettre recommandée avec 
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue 
de l’assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les 
actions sont présentes ou représentées, et sauf 
dispositions impératives de la loi, toutes assemblées 
générales peuvent avoir lieu sans convocation préalable.
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Art. 15.

Procès-verbaux - Registre des délibérations

Les décisions des assemblées sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial, signé 
par les membres du Bureau.

Une feuille de présence mentionnant les nom et 
domicile de chacun des actionnaires et le nombre 
d’actions dont il est titulaire, émargée par l’actionnaire 
ou son représentant et certifiée par le bureau de 
l’assemblée est annexée au procès-verbal.

Elle doit être communiquée à tout actionnaire 
requérant.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs, ou un administrateur-
délégué.

Art. 16.

Assemblées générales ordinaire et extraordinaire

Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées 
générales, personnellement ou par mandataire, mais 
une seule personne ne peut représenter l’ensemble des 
associés. 

Les pouvoirs conférés doivent mentionner l’ordre du 
jour.

L’assemblée générale ordinaire est réunie au moins 
une fois l’an, dans les six mois de la clôture de 
l’exercice social, pour statuer sur les comptes de 
l’exercice. Elle entend et examine les rapports du 
Conseil d’administration sur les affaires sociales et des 
Commissaires aux Comptes sur la situation de la 
société, sur le bilan et sur les comptes présentés par les 
administrateurs. Elle discute, approuve, rejette ou 
modifie les comptes  ; elle statue sur la répartition et 
l’affectation du résultat en se conformant aux 
dispositions statutaires et légales.

Elle nomme, renouvelle ou révoque les 
administrateurs et les Commissaires aux Comptes. 

Elle donne ou refuse le quitus de leur gestion aux 
administrateurs.

Elle approuve les indemnités allouées aux 
administrateurs.

Elle approuve et autorise les opérations visées à 
l’article 23 de l’Ordonnance du 5 mars 1895.

Elle fixe le montant des jetons de présence alloués au 
Conseil d’administration.

Elle confère au Conseil d’administration les 
autorisations nécessaires et délibère sur toutes les 
propositions portées à l’ordre du jour qui ne sont pas de 
la compétence de l’assemblée générale extraordinaire.

L’assemblée générale extraordinaire se prononce sur 
toutes modifications statutaires.

Dans toutes les assemblées ordinaires ou 
extraordinaires et sauf dispositions impératives de la loi 
imposant des majorités supérieures, les décisions sont 
prises à la majorité des voix des actionnaires présents 
ou représentés.

Les décisions de l’assemblée générale prises 
conformément à la loi et aux statuts obligent tous les 
actionnaires même absents, dissidents ou incapables.

Art. 17.

Composition, tenue et pouvoirs des assemblées

Il n’est pas dérogé au droit commun pour toutes 
autres questions touchant la composition, le quorum, la 
tenue et les pouvoirs des assemblées, non déterminées 
par les dispositions ci-dessus.

TITRE VI

ANNÉE SOCIALE - RÉPARTITION DES 
BÉNÉFICES

Art. 18.

Année sociale

L’année sociale commence le premier janvier et finit 
le trente-et-un décembre.

Par exception, le premier exercice comprendra la 
période écoulée du jour de la constitution définitive de 
la société jusqu’au trente-et-un décembre deux mille 
dix-huit. 

Art. 19.

Affectation des résultats

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y 
compris tous amortissements et provisions, constituent 
les bénéfices nets ou les pertes nettes de l’exercice.



JOURNAL DE MONACO Vendredi 7 décembre 20183436

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d’abord 
prélevé cinq pour cent (5%) au moins pour constituer le 
fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse d’être 
obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième 
du capital social  ; il reprend son cours lorsque, pour 
une cause quelconque, la réserve ordinaire est 
descendue au-dessous de ce dixième.

Le solde est à la disposition de l’assemblée générale, 
laquelle, sur la proposition du Conseil d’administration, 
pourra l’affecter, soit à l’attribution d’un dividende aux 
actions, soit à la constitution d’un ou de plusieurs fonds 
de réserves extraordinaires, généraux ou spéciaux, dont 
elle règle l’affectation ou l’emploi, soit le reporter à 
nouveau en totalité ou en partie.

L’assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout 
moment, de procéder à une distribution de dividendes 
par prélèvement sur les réserves ou sur le report à 
nouveau à condition que le fonds social soit au moins 
égal au capital social. 

Elle peut également procéder au versement 
d’acomptes sur dividendes.

Hors le cas de réduction du capital, aucune 
distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque 
le fonds social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci, 
inférieur au montant du capital augmenté de la réserve 
statutaire.

La perte, s’il en existe, est après l’approbation des 
comptes par l’assemblée générale, inscrite à un compte 
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs jusqu’à extinction.

TITRE VII

DISSOLUTION - LIQUIDATION

Art. 20.

Perte des trois-quarts du capital social

En cas de perte des trois-quarts du capital social, les 
administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux 
Comptes, sont tenus de provoquer la réunion d’une 
assemblée générale extraordinaire à l’effet de se 
prononcer sur la question de savoir s’il y a lieu de 
dissoudre la société.

Art. 21.

Dissolution - Liquidation

À l’expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l’assemblée générale règle, sur la proposition 
du Conseil d’administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs.

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de sa liquidation.

Spécialement, l’assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par les 
liquidateurs  ; en cas d’absence du ou des liquidateurs, 
elle élit elle-même son Président.

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même 
à l’amiable, tout l’actif de la société et d’éteindre son 
passif.

TITRE VIII

CONTESTATIONS

Art. 22.

Toutes contestations qui peuvent s’élever pendant le 
cours de la société, ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco.

À cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile à Monaco, dans le ressort 
du siège social, et toutes assignations et significations 
sont régulièrement délivrées à ce domicile.

Pour le cas, toutefois, où l’actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les 
assignations et significations seront valablement faites 
au Parquet du Procureur Général près la Cour d’appel 
de Monaco.
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TITRE IX

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION DE LA 
PRÉSENTE SOCIÉTÉ

Art. 23.

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu’après :

a) que la société aura été autorisée dans les conditions 
prévues par l’article 2 de l’Ordonnance du cinq mars 
mil huit cent quatre-vingt-quinze ;

b) que le brevet des statuts aura été déposé au rang 
des minutes du notaire soussigné ;

c) qu’il aura été constaté la souscription intégrale des 
actions de numéraire et leur libération par déclaration 
effectuée par le fondateur à laquelle seront annexés la 
liste des souscripteurs et l’état des versements effectués 
par chacun d’eux ;

d) qu’une assemblée générale à caractère constitutif 
aura vérifié la sincérité de la déclaration susvisée, 
nommé les premiers administrateurs et les commissaires 
aux comptes, constaté leur acceptation et, en tant que 
de besoin, approuvé les statuts et déclaré la société 
définitivement constituée.

Art. 24.

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la présente 
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d’une 
expédition ou d’un extrait de ce document.

II.- Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par arrêté de Son Excellence Monsieur le 
Ministre d’État de la Principauté de Monaco, en date du 
11 juillet 2018, prorogé par celui du 17 octobre 2018 
suivant.

III.- Le brevet original desdits statuts portant mention 
de leur approbation ainsi qu’une ampliation de chaque 
arrêté ministériel d’autorisation ont été déposés au rang 
des minutes de Maître REY, Notaire susnommé, par 
acte du 30 novembre 2018.

Monaco, le 7 décembre 2018.

Le Fondateur.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« GORGON SERVICES S.A.M. »
(Société Anonyme Monégasque)

Conformément aux dispositions de l’Ordonnance-loi 
numéro 340 sur les sociétés par actions, il est donné 
avis que les expéditions des actes ci-après :

1° Statuts de la société anonyme monégasque 
dénommée «  GORGON SERVICES S.A.M.  », au 
capital de 150.000 euros et avec siège social 
c/o  SCORPIO SHIP MANAGEMENT S.A.M. 9, rue 
du Gabian, à Monaco, reçus, en brevet, par Maître 
Henry REY, le 18 avril 2018 et déposés au rang de ses 
minutes par acte en date du 30 novembre 2018 ;

2° Déclaration de souscription et de versement de 
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en 
minute, par le notaire soussigné, le 30 novembre 2018 ;

3° Délibération de l’assemblée générale constitutive 
tenue le 30 novembre 2018 et déposée avec les pièces 
annexes au rang des minutes de Maître Henry REY, par 
acte du même jour (30 novembre 2018) ;

ont été déposées le 6 décembre 2018 au Greffe 
Général de la Cour d’appel et des Tribunaux de la 
Principauté de Monaco.

Monaco, le 7 décembre 2018.

Signé : H. Rey.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« Société des Explorations de Monaco »
(Société Anonyme Monégasque)

Publication prescrite par l’Ordonnance-loi numéro 340 
du 11 mars 1942 et par l’article 3 de l’arrêté de Son 
Excellence Monsieur le Ministre d’État de la Principauté 
de Monaco, en date du 26 juillet 2018, prorogé par celui 
du 30 octobre 2018 suivant.

I.- Aux termes d’un acte reçu, en brevet, le 20 juillet 
2018 par Maître Henry REY, Notaire à Monaco, il a été 
établi, ainsi qu’il suit, les statuts d’une société anonyme 
monégasque.
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S T A T U T S

TITRE I

FORME - DÉNOMINATION - SIÈGE - OBJET - 
DURÉE

Article Premier.

Forme

Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-
après créées et de celles qui pourront l’être par la suite, 
une société anonyme monégasque qui sera régie par les 
lois de la Principauté de Monaco et les présents statuts.

Art. 2.

Dénomination

La société est désignée par une dénomination sociale 
à laquelle peut être incorporé le nom d’un ou plusieurs 
associés et qui doit être précédée ou suivie 
immédiatement des mots «  société anonyme 
monégasque » ou des initiales « S.A.M. ».

Tous actes et documents émanant de la société et 
destinés aux tiers doivent, en outre, indiquer le capital 
et le siège social ainsi que le numéro d’immatriculation 
de la société au Répertoire du Commerce et de 
l’Industrie de la Principauté de Monaco.

La société prend la dénomination de «  Société des 
Explorations de Monaco ».

Art. 3.

Siège

Le siège de la société est fixé à Monaco.

Il pourra être transféré en tout endroit de la 
Principauté sur simple décision du Conseil 
d’administration, après agrément du nouveau siège par 
le Gouvernement Princier.

Art. 4.

Objet

La société a pour objet en Principauté de Monaco et 
à l’étranger, pour son compte et pour le compte de tiers, 
directement ou en participation :

-	 La conduite de campagnes d’exploration 
scientifique et de médiation ;

Et généralement, toutes les opérations financières ou 
comptables, industrielles, civiles, mobilières et 
immobilières pouvant se rapporter directement ou 
indirectement à l’objet ci-dessus ou de nature à 
favoriser le développement du patrimoine social.

Art. 5.

Durée

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-
neuf années sauf dissolution anticipée ou prorogation.

TITRE II

CAPITAL - ACTIONS

Art. 6.

Capital

Le capital social est fixé à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 €) divisé en 
CENT CINQUANTE actions de MILLE EUROS 
chacune de valeur nominale, toutes à souscrire en 
numéraire et à libérer intégralement à la souscription.

MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

a) Augmentation du capital social

L’assemblée générale extraordinaire est seule 
compétente pour décider une augmentation de capital.

Le capital existant doit être intégralement libéré 
avant toute augmentation de capital en numéraire. Il 
peut être procédé à une augmentation de capital en 
nature alors même que le capital existant n’est pas 
intégralement libéré.

Les actionnaires ont, proportionnellement au 
montant de leurs actions, un droit de préférence 
irréductible à la souscription des actions de numéraire 
émises pour réaliser une augmentation de capital. Ce 
droit est négociable pendant la période de souscription, 
dans les conditions et sous les réserves prévues dans les 
statuts, s’il provient d’une action elle-même négociable.

L’assemblée générale extraordinaire qui décide 
l’augmentation de capital peut supprimer ce droit 
préférentiel de souscription. Les attributaires éventuels 
du droit de souscrire des actions nouvelles ne peuvent 
prendre part au vote supprimant en leur faveur le droit 
préférentiel de souscription. La majorité requise par 
cette décision est calculée après déduction des actions 
possédées par lesdits attributaires.
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Les actionnaires peuvent également renoncer 
individuellement à leur droit préférentiel de 
souscription. 

Les actionnaires disposent, en outre, d’un droit de 
souscription à titre réductible, si l’assemblée générale 
extraordinaire qui décide l’augmentation l’a prévu 
expressément. L’assemblée générale peut ainsi décider 
que les actions non souscrites à titre irréductible seront 
attribuées à ceux des souscripteurs à titre irréductible 
qui auront également souscrit, à titre réductible, un 
nombre d’actions supérieur à celui auquel ils pouvaient 
prétendre. L’attribution sera faite à proportion des 
droits de souscription irréductibles dont ils disposent et 
dans la limite de leur demande.

L’assemblée générale qui décide l’augmentation de 
capital peut également prévoir que si les souscriptions 
n’ont pas absorbé la totalité de l’augmentation de 
capital, le montant de celle-ci soit limité au montant des 
souscriptions à condition qu’il atteigne les trois-quarts 
au moins de l’augmentation décidée.

b) Réduction du capital social

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
peut aussi décider la réduction du capital social 
notamment pour cause de pertes, le tout dans les limites 
et sous les réserves prévues par la loi. En aucun cas, la 
réduction de capital ne peut porter atteinte à l’égalité 
entre actionnaires.

Art. 7.

Forme des actions

Les actions revêtent obligatoirement la forme 
nominative.

Elles doivent être créées matériellement dans les 
trois mois de la constitution définitive de la société ou 
de la réalisation de l’augmentation de capital.

Les titres d’actions sont extraits d’un registre à 
souches, numérotés, frappés du timbre de la société et 
munis de la signature de deux administrateurs, l’une de 
ces deux signatures pouvant être imprimée ou apposée 
au moyen d’une griffe. Outre l’immatricule, ils 
mentionnent le nombre d’actions qu’ils représentent.

La propriété des actions doit être établie par 
l’émission d’un titre nominatif, inscrit sur le registre 
des transferts de la société.

Toute cession doit être matérialisée par un bordereau 
de transfert, transcrit dans le délai d’un mois sur ledit 
registre.

Le bordereau de transfert doit mentionner les nom, 
prénoms et adresse (ou, s’il s’agit d’une personne 
morale, la dénomination, forme juridique et siège 
social) du ou des cédants et du ou des cessionnaires et 
donne lieu à l’émission d’un nouveau certificat 
nominatif d’action.

Le bordereau de transfert est signé par le cédant ou 
son mandataire. Si les actions ne sont pas intégralement 
libérées, le bordereau de transfert doit être signé en 
outre par le cessionnaire ou son mandataire.

Le registre des transferts et les bordereaux de 
transfert sont obligatoirement conservés au siège social 
de la société à la disposition, à tout moment, des 
Commissaires aux Comptes et de la Direction de 
l’Expansion Économique.

RESTRICTION AU TRANSFERT DES ACTIONS

a) Les actions sont librement transmissibles ou 
cessibles dans les cas suivants :

-	 entre actionnaires ;

-	 au profit d’une personne nommée administrateur 
dans la limite d’une action  ; toute cession ou 
transmission complémentaire étant soumise à la 
procédure prévue ci-après.

b) Les actions ne peuvent être cédées ou transmises à 
des personnes non actionnaires en dehors des cas 
définis au paragraphe a) qui précède, qu’autant que ces 
personnes auront été préalablement agréées par le 
Conseil d’administration qui n’a, en aucun cas, à faire 
connaître les motifs de son agrément ou de son refus.

À cet effet, une demande d’agrément indiquant les 
nom, prénoms, adresse (ou dénomination, forme 
juridique et siège s’il s’agit d’une personne morale) du 
cessionnaire, le nombre d’actions dont la cession est 
envisagée, le prix et les modalités de paiement, est 
notifiée par lettre recommandée par l’actionnaire cédant 
au Président du Conseil d’administration de la société, 
au siège social.

Le Conseil d’administration doit faire connaître, au 
cédant, dans le délai d’un mois à compter de la réception 
de celle-ci, s’il agrée ou non le cessionnaire proposé. À 
défaut d’agrément, le Conseil d’administration doit 
également indiquer s’il accepte le prix proposé.

Si le Conseil d’administration n’a pas notifié sa 
décision au cédant dans le mois du jour de la réception 
de sa demande, l’agrément est réputé acquis et la 
cession peut intervenir.
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Si le cessionnaire proposé n’est pas agréé, 
l’actionnaire ayant fait part de son intention de céder 
pourra revenir sur cette décision et conserver ses 
actions, en notifiant par lettre recommandée avec 
accusé de réception sa décision au Président du Conseil 
d’administration dans les dix jours de la notification à 
lui faite du refus d’agrément.

Dans le cas où l’actionnaire persisterait dans son 
intention de céder les actions indiquées dans la demande 
d’agrément, le Conseil d’administration sera tenu, dans 
le mois de l’expiration de ce délai de dix jours ou de la 
réception de la réponse de l’actionnaire confirmant son 
intention de céder les actions concernées, de faire 
acquérir lesdites actions par les personnes physiques ou 
morales qu’il désignera et ce, moyennant un prix qui, 
sauf entente entre les intéressés, sera déterminé par 
deux experts nommés, l’un par le cédant, et l’autre par 
le Conseil d’administration, étant entendu que ces 
experts, s’il y a lieu, s’en adjoindront un troisième qui 
statuera en dernier ressort et qu’en cas de refus par 
l’une des parties de désigner son expert ou si les experts 
désignés ne peuvent s’entendre pour la désignation 
d’un troisième expert, il sera procédé à cette ou ces 
désignations par Monsieur le Président du Tribunal de 
première instance de Monaco, à la requête de la partie 
la plus diligente.

Si à l’expiration du délai d’un mois à lui accordé ci-
dessus, l’achat de l’intégralité des actions à céder 
n’était pas effectivement réalisé par le (ou les) 
cessionnaire(s) proposé(s) par le Conseil 
d’administration, l’agrément à la cession souhaitée par 
le cédant serait alors considéré comme donné.

Le cédant aura toutefois la faculté, dans un délai de 
sept jours francs après la notification du résultat de 
l’expertise, de retirer sa demande par refus des résultats 
de ladite expertise ou toute autre cause.

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession, même aux adjudications 
publiques en vertu d’ordonnance de justice ou 
autrement, ainsi qu’aux transmissions par voie de 
donation et aux mutations par décès.

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les 
légataires, doivent, dans les trois mois de l’adjudication 
ou du décès, informer le Président du Conseil 
d’administration par lettre recommandée de la 
transmission opérée à leur profit. De même, en cas de 
donation, le donateur doit notifier son intention au 
Président du Conseil d’administration par lettre 
recommandée, avec indication des nom, prénoms, 
qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi que le 
nombre d’actions sur lequel porterait la donation.

Le Conseil d’administration est alors tenu, dans le 
délai d’un mois de la réception de la lettre recommandée 
prévue au paragraphe précédent, de statuer sur 
l’agrément du bénéficiaire de la transmission d’actions.

À défaut d’agrément, les adjudicataires, héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne 
renonce pas à son projet de donation, sont soumis au 
droit de préemption des personnes physiques ou 
morales désignées par le Conseil d’administration, de 
la manière, dans les conditions de délais et moyennant 
un prix fixé ainsi qu’il est dit au paragraphe b) ci-
dessus, ce prix étant toutefois, en cas d’adjudication, 
celui auquel cette adjudication aura été prononcée.

S’il n’a pas été usé du droit de préemption par le 
Conseil d’administration, ou si l’exercice de ce droit 
n’a pas absorbé la totalité des actions faisant l’objet de 
la mutation, les adjudicataires, donataires, héritiers et 
légataires, bien que non agréés, demeureront 
définitivement propriétaires des actions à eux 
transmises.

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert 
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra être 
régularisé d’office par le Conseil d’administration, sans 
qu’il soit besoin de la signature du cédant.

Art. 8.

Droits et obligations attachés aux actions

La possession d’une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d’administration et des 
assemblées générales. Les droits et obligations attachés 
à l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe.

Chaque action donne droit dans l’actif social, les 
bénéfices et le boni de liquidation à une part 
proportionnelle à la quotité du capital qu’elle représente.

En outre, elle donne droit au vote et à la représentation 
dans les assemblées générales dans les conditions 
légales et statutaires.

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu’un seul propriétaire pour chaque action.

Tous les copropriétaires indivis d’une action, ou tous 
les ayants droit à n’importe quel titre, même usufruitiers 
et nus propriétaires, sont tenus de se faire représenter 
auprès de la société par une seule et même personne.
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Les représentants ou créanciers d’un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l’apposition 
des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en 
demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus de 
s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux 
délibérations de l’assemblée générale.

TITRE III

ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ

Art. 9.

Composition - Bureau du Conseil

La société est administrée par un Conseil composé 
de deux membres au moins et dix au plus, pris parmi 
les actionnaires et nommés par l’assemblée générale 
ordinaire.

Le Conseil nomme parmi ses membres un Président 
dont il fixe la durée des fonctions sans qu’elle puisse 
excéder la durée de son mandat d’administrateur.

Art. 10.

Durée des fonctions

La durée des fonctions des administrateurs est fixée 
par l’assemblée générale qui procède à leur nomination ; 
cette durée est au maximum de six années, chaque 
année s’entendant de la période courue entre deux 
assemblées générales ordinaires annuelles consécutives.

Tout membre sortant est rééligible.

Si un ou plusieurs sièges d’administrateurs 
deviennent vacants entre deux assemblées générales, 
par suite de décès ou de démission, et de façon générale, 
lorsque le nombre d’administrateurs en fonction est 
inférieur au maximum statutaire, le Conseil 
d’administration peut procéder à une ou à des 
nominations à titre provisoire.

L’administrateur nommé en remplacement d’un 
autre ne demeure en fonctions que pendant le temps 
restant à courir du mandat de son prédécesseur.

L’administrateur nommé à titre complémentaire dans 
la limite du maximum fixé par les statuts ne demeure en 
fonction que jusqu’à la plus prochaine assemblée 
générale ordinaire.

Les nominations d’administrateurs faites par le 
Conseil d’administration sont soumises à la ratification 
de la plus prochaine assemblée générale ordinaire. À 
défaut de ratification, les délibérations prises et les 
actes accomplis antérieurement n’en demeurent pas 
moins valables.

S’il ne reste plus qu’un seul administrateur en 
fonction, celui-ci ou à défaut, le ou les Commissaires 
aux Comptes doivent convoquer immédiatement 
l’assemblée générale ordinaire des actionnaires afin de 
compléter le Conseil.

Art. 11.

Pouvoirs

Le Conseil d’administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la Société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet.

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu’il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour 
l’administration courante de la société et pour 
l’exécution des décisions du Conseil d’administration.

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, doivent porter la signature de deux 
administrateurs, dont celle du Président du Conseil 
d’administration, à moins d’une délégation de pouvoirs 
par le Conseil d’administration à un administrateur, un 
directeur ou tout autre mandataire.

Art. 12.

Délibérations du Conseil

Le Conseil se réunit au siège social ou en tout autre 
lieu sur convocation de son Président ou de deux 
administrateurs aussi souvent que l’intérêt de la société 
l’exige et au moins une fois par an.

Les convocations sont faites au moyen d’une lettre 
remise contre émargement ou adressée sous forme 
recommandée à chacun des administrateurs, huit jours 
avant la réunion et mentionnant l’ordre du jour de celle-
ci, mais elles peuvent être verbales et sans délai si tous 
les administrateurs y consentent.

En cas de convocation verbale, l’ordre du jour peut 
n’être fixé que lors de la réunion, si tous les 
administrateurs en exercice sont présents à cette 
réunion.
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La validité des délibérations est subordonnée :

a) sur convocation verbale, à la présence ou 
représentation de la totalité des administrateurs, étant 
précisé que les pouvoirs conférés doivent mentionner 
l’ordre du jour.

b) sur convocation écrite à la présence ou 
représentation de la moitié au moins des administrateurs, 
sans que le nombre des administrateurs présents puisse 
jamais être inférieur à deux.

À la condition qu’un administrateur au moins soit 
effectivement présent sur le lieu de la réunion, les 
administrateurs peuvent également participer aux 
délibérations par des moyens de visioconférence 
permettant l’identification et garantissant la 
participation effective des intéressés. Dans ce cas, il est 
fait mention au procès-verbal de l’identité des 
administrateurs usant de cette faculté qui sont 
décomptés comme présents pour les calculs de quorum 
et de majorité.

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de 
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil, 
mais chaque administrateur ne peut représenter qu’un 
seul de ses collègues.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents ou représentés.

En cas de partage, la voix du Président du Conseil 
d’administration est prépondérante.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par les 
administrateurs.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur-
délégué.

TITRE IV

COMMISSAIRES AUX COMPTES

Art. 13.

L’assemblée générale nomme deux Commissaires 
aux Comptes, conformément à la loi numéro 408 du 
vingt janvier mil neuf cent quarante-cinq.

TITRE V

ASSEMBLÉES GÉNÉRALES

Art. 14.

Convocation et lieu de réunion

A.- Les assemblées générales sont convoquées par le 
Conseil d’administration ou à défaut, par les 
Commissaires aux Comptes.

Les assemblées sont réunies au siège social ou en 
tout autre endroit de la Principauté de Monaco indiqué 
dans la convocation.

Le Conseil d’administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l’assemblée générale dans le mois 
de la demande qui lui en est faite par des actionnaires 
représentant au moins un dixième du capital social.

L’ordre du jour des assemblées générales est arrêté 
par l’auteur de la convocation.

Les convocations sont faites par insertion dans le 
Journal de Monaco ou par lettre recommandée avec 
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue 
de l’assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les 
actions sont présentes ou représentées, et sauf 
dispositions impératives de la loi, toutes assemblées 
générales peuvent avoir lieu sans convocation préalable.

B.- À la condition qu’un actionnaire administrateur, 
au moins, soit effectivement présent sur le lieu de la 
réunion à Monaco, les actionnaires peuvent également 
participer aux délibérations par des moyens de 
visioconférence dans les conditions ci-après fixées.

Seront réputés présents pour le calcul du quorum et 
de la majorité, les actionnaires qui participent à distance 
à l’assemblée générale par des moyens de 
visioconférence permettant leur identification et leur 
participation effective aux délibérations, étant précisé 
que lesdits moyens devront, pour être valablement 
utilisés :

-	 transmettre la voix des participants et faire 
apparaître leur image animée sur un écran dans la salle 
où se tiendra l’assemblée ; 

-	 et satisfaire à des caractéristiques techniques 
permettant la retransmission continue et simultanée des 
délibérations. 

Les actionnaires intéressés devront prendre contact 
avec le Président du Conseil d’administration, 
préalablement à la date de la réunion, afin que les 
informations techniques puissent être échangées et que 
les tests puissent être réalisés avant la réunion. 
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Par exception à ce qui précède, le recours à la 
visioconférence ne sera pas autorisé lors de l’assemblée 
générale constitutive ou lorsque l’assemblée générale 
sera appelée à se réunir extraordinairement à l’effet de 
procéder à des modifications statutaires.

Art. 15.

Procès-verbaux - Registre des délibérations

Les décisions des assemblées sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial, signé 
par les membres du Bureau.

Une feuille de présence mentionnant les nom et 
domicile de chacun des actionnaires et le nombre 
d’actions dont il est titulaire, émargée par l’actionnaire 
ou son représentant et certifiée par le bureau de 
l’assemblée est annexée au procès-verbal.

Elle doit être communiquée à tout actionnaire 
requérant.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs, ou un administrateur-
délégué.

Art. 16.

Assemblées générales ordinaire et extraordinaire

Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées 
générales, personnellement ou par mandataire. 

Étant précisé que les pouvoirs conférés doivent 
mentionner l’ordre du jour.

L’assemblée générale ordinaire est réunie au moins 
une fois l’an, dans les six mois de la clôture de 
l’exercice social, pour statuer sur les comptes de 
l’exercice. Elle entend et examine les rapports du 
Conseil d’administration sur les affaires sociales et des 
Commissaires aux Comptes sur la situation de la 
société, sur le bilan et sur les comptes présentés par les 
administrateurs. Elle discute, approuve, rejette ou 
modifie les comptes  ; elle statue sur la répartition et 
l’affectation du résultat en se conformant aux 
dispositions statutaires et légales.

Elle nomme, renouvelle ou révoque les 
administrateurs et les Commissaires aux Comptes. 

Elle donne ou refuse le quitus de leur gestion aux 
administrateurs.

Elle approuve les indemnités allouées aux 
administrateurs.

Elle approuve et autorise les opérations visées à 
l’article 23 de l’Ordonnance du 5 mars 1895.

Elle fixe le montant des jetons de présence alloués au 
Conseil d’administration.

Elle confère au Conseil d’administration les 
autorisations nécessaires et délibère sur toutes les 
propositions portées à l’ordre du jour qui ne sont pas de 
la compétence de l’assemblée générale extraordinaire.

L’assemblée générale extraordinaire se prononce sur 
toutes modifications statutaires.

Dans toutes les assemblées ordinaires ou 
extraordinaires et sauf dispositions impératives de la loi 
imposant des majorités supérieures, les décisions sont 
prises à la majorité des voix des actionnaires présents 
ou représentés.

Les décisions de l’assemblée générale prises 
conformément à la loi et aux statuts obligent tous les 
actionnaires même absents, dissidents ou incapables.

Art. 17.

Composition, tenue et pouvoirs des assemblées

Il n’est pas dérogé au droit commun pour toutes 
autres questions touchant la composition, le quorum, la 
tenue et les pouvoirs des assemblées, non déterminées 
par les dispositions ci-dessus.

TITRE VI

ANNÉE SOCIALE - RÉPARTITION DES 
BÉNÉFICES

Art. 18.

Année sociale

L’année sociale commence le premier janvier et finit 
le trente-et-un décembre.

Par exception, le premier exercice comprendra la 
période écoulée du jour de la constitution définitive de 
la société jusqu’au trente-et-un décembre deux mille 
dix-huit.

Art. 19.

Affectation des résultats

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y 
compris tous amortissements et provisions, constituent 
les bénéfices nets ou les pertes nettes de l’exercice.
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Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d’abord 
prélevé cinq pour cent (5%) au moins pour constituer le 
fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse d’être 
obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième 
du capital social  ; il reprend son cours lorsque, pour 
une cause quelconque, la réserve ordinaire est 
descendue au-dessous de ce dixième.

Le solde est à la disposition de l’assemblée générale, 
laquelle, sur la proposition du Conseil d’administration, 
pourra l’affecter, soit à l’attribution d’un dividende aux 
actions, soit à la constitution d’un ou de plusieurs fonds 
de réserves extraordinaires, généraux ou spéciaux, dont 
elle règle l’affectation ou l’emploi, soit le reporter à 
nouveau en totalité ou en partie.

L’assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout 
moment, de procéder à une distribution de dividendes 
par prélèvement sur les réserves ou sur le report à 
nouveau à condition que le fonds social soit au moins 
égal au capital social. 

Elle peut également procéder au versement 
d’acomptes sur dividendes.

Hors le cas de réduction du capital, aucune 
distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque 
le fonds social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci, 
inférieur au montant du capital augmenté de la réserve 
statutaire.

La perte, s’il en existe, est après l’approbation des 
comptes par l’assemblée générale, inscrite à un compte 
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs jusqu’à extinction.

TITRE VII

DISSOLUTION - LIQUIDATION

Art. 20.

Perte des trois-quarts du capital social

En cas de perte des trois-quarts du capital social, les 
administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux 
Comptes, sont tenus de provoquer la réunion d’une 
assemblée générale extraordinaire à l’effet de se 
prononcer sur la question de savoir s’il y a lieu de 
dissoudre la société.

Art. 21.

Dissolution - Liquidation

À l’expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l’assemblée générale règle, sur la proposition 
du Conseil d’administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs.

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de sa liquidation.

Spécialement, l’assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par les 
liquidateurs  ; en cas d’absence du ou des liquidateurs, 
elle élit elle-même son Président.

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même 
à l’amiable, tout l’actif de la société et d’éteindre son 
passif.

TITRE VIII

CONTESTATIONS

Art. 22.

Toutes contestations qui peuvent s’élever pendant le 
cours de la société, ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco.

À cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile à Monaco, dans le ressort 
du siège social, et toutes assignations et significations 
sont régulièrement délivrées à ce domicile.

Pour le cas, toutefois, où l’actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les 
assignations et significations seront valablement faites 
au Parquet du Procureur Général près la Cour d’appel 
de Monaco.
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TITRE IX

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION DE LA 
PRÉSENTE SOCIÉTE

Art. 23.

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu’après :

a) que la société aura été autorisée dans les conditions 
prévues par l’article 2 de l’Ordonnance du cinq mars 
mil huit cent quatre-vingt-quinze ;

b) que le brevet des statuts aura été déposé au rang 
des minutes du notaire soussigné ;

c) qu’il aura été constaté la souscription intégrale des 
actions de numéraire et leur libération par déclaration 
effectuée par le fondateur à laquelle seront annexés la 
liste des souscripteurs et l’état des versements effectués 
par chacun d’eux ;

d) qu’une assemblée générale à caractère constitutif 
aura vérifié la sincérité de la déclaration susvisée, 
nommé les premiers administrateurs et les Commissaires 
aux Comptes, constaté leur acceptation et, en tant que 
de besoin, approuvé les statuts et déclaré la société 
définitivement constituée.

Art. 24.

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la présente 
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d’une 
expédition ou d’un extrait de ce document.

II.- Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par arrêté de Son Excellence Monsieur le 
Ministre d’État de la Principauté de Monaco, en date du 
26 juillet 2018, prorogé par celui du 30 octobre 2018 
suivant.

III.- Le brevet original desdits statuts portant mention 
de leur approbation ainsi qu’une ampliation de chaque 
arrêté ministériel d’autorisation ont été déposés au rang 
des minutes de Maître REY, notaire susnommé, par 
acte du 29 novembre 2018.

Monaco, le 7 décembre 2018.

Le Fondateur.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« Société des Explorations de Monaco »
(Société Anonyme Monégasque)

Conformément aux dispositions de l’Ordonnance-loi 
numéro 340 sur les sociétés par actions, il est donné 
avis que les expéditions des actes ci-après :

1°	 Statuts de la société anonyme monégasque 
dénommée « Société des Explorations de Monaco », au 
capital de 150.000 euros et avec siège social c/o MUSÉE 
OCÉANOGRAPHIQUE – Avenue Saint-Martin, à 
Monaco, reçus, en brevet, par Maître Henry REY, le 
20  juillet 2018 et déposés au rang de ses minutes par 
acte en date du 29 novembre 2018 ;

2°	 Déclaration de souscription et de versement de 
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en 
minute, par le notaire soussigné, le 29 novembre 2018 ;

3°	 Délibération de l’assemblée générale constitutive 
tenue le 29 novembre 2018 et déposée avec les pièces 
annexes au rang des minutes de Maître Henry REY, par 
acte du même jour (29 novembre 2018) ;

ont été déposées le 6 décembre 2018 au Greffe 
Général de la Cour d’appel et des Tribunaux de la 
Principauté de Monaco.

Monaco, le 7 décembre 2018.

Signé : H. Rey.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« S.A.M. MONACO INFORMATIQUE 
SERVICE »

(Société Anonyme Monégasque)

AUGMENTATION DE CAPITAL
MODIFICATIONS AUX STATUTS

I.- Aux termes d’une délibération prise, au siège 
social, le 20 septembre 2018, les actionnaires de la 
société anonyme monégasque dénommée «  S.A.M. 
MONACO INFORMATIQUE SERVICE  » réunis en 
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assemblée générale extraordinaire, ont décidé, à 
l’unanimité, sous réserve des autorisations 
gouvernementales : 

-	 de modifier l’article 16 (assemblée générale) qui 
sera désormais rédigé comme suit :

« Art. 16.

Sauf dispositions impératives de la loi imposant des 
règles de quorum et de majorité supérieures, les 
assemblées, pour être valablement constituées, doivent 
réunir la moitié au moins du capital social.

Les délibérations sont adoptées à la majorité des 
voix des actionnaires présents ou représentés.

Si le quorum n’est pas atteint, sur deuxième 
convocation, les délibérations devront être adoptées à 
la majorité des trois quarts des voix des actionnaires 
présents ou représentés, quelle que soit la portion du 
capital représentée.

À l’exception de ce qui précède, il n’est pas dérogé 
au droit commun pour toutes les questions touchant la 
composition, la tenue et les pouvoirs des assemblées. » ;

-	 d’augmenter le capital social de 150.000 euros à 
300.000 euros et de modifier l’article 6 (capital social) 
des statuts 

II.-	 Les résolutions prises par l’assemblée susvisée, 
ont été approuvées par arrêté ministériel du 25 octobre 
2018.

III.-	 Le procès-verbal de ladite assemblée et une 
ampliation de l’arrêté ministériel, précité, ont été 
déposés, au rang des minutes de Me REY, le 
28 novembre 2018.

IV.-	 La déclaration de souscription et de versement 
d’augmentation de capital a été effectuée par le Conseil 
d’administration suivant acte reçu par Me REY, le 
28 novembre 2018.

V.-	L’assemblée générale extraordinaire du 
28 novembre 2018 dont le procès-verbal a été déposé 
au rang des minutes de Me REY, le même jour, a 
constaté la réalisation définitive de l’augmentation de 
capital et la modification de l’article 6 (capital social) 
qui devient :

« Art. 6.

Le capital social est fixé à la somme de TROIS 
CENT MILLE EUROS, divisé en CINQ MILLE 
actions de SOIXANTE EUROS chacune, de valeur 
nominale, entièrement libéré lors de la souscription. ».

VI.-	 Une expédition de chacun des actes précités, a 
été déposée au Greffe Général de la Cour d’appel et des 
Tribunaux de Monaco, le 6 décembre 2018.

Monaco, le 7 décembre 2018.

Signé : H. Rey.

APPORT D’ÉLÉMENTS DE FONDS DE 
COMMERCE

Deuxième Insertion

Aux termes d’un acte du 10 mai 2018, contenant 
l’établissement des statuts de la société à responsabilité 
limitée « ALFA BATIMENT », M. Silvio MEDICA a 
fait apport à ladite société des éléments du fonds de 
commerce qu’il exploite à Monaco, 9, rue des Oliviers.

Oppositions, s’il y a lieu, dans les dix jours de la 
présente insertion, au siège du fonds.

Monaco, le 7 décembre 2018.

APPORT D’ÉLÉMENTS DE FONDS DE 
COMMERCE

Deuxième Insertion

Aux termes d’un acte du 2 mai 2018, contenant 
l’établissement des statuts de la société à responsabilité 
limitée « MARIE DENTELLE », Mlle Odile DURAND 
a fait apport à ladite société des éléments du fonds de 
commerce qu’il exploite à Monaco, 10, rue Princesse 
Caroline.

Oppositions, s’il y a lieu, dans les dix jours de la 
présente insertion, au siège du fonds.

Monaco, le 7 décembre 2018.
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APPORT D’ÉLÉMENTS DE FONDS DE 
COMMERCE

Deuxième Insertion

Aux termes d’actes des 6 décembre 2017 et 28 mars 
2018, contenant l’établissement des statuts de la société 
à responsabilité limitée « U PIZZAIOLU », M. Roger 
CHARTON a fait apport à ladite société des éléments 
du fonds de commerce qu’il exploite à Monaco, Marché 
de la Condamine (cabine n° 26), Place d’Armes.

Oppositions, s’il y a lieu, dans les dix jours de la 
présente insertion, au siège du fonds.

Monaco, le 7 décembre 2018.

CHANGEMENT DE RÉGIME MATRIMONIAL

Par jugement en date du 31 juillet 2018, le Tribunal 
de première instance, statuant en Chambre du Conseil, 
a homologué avec toutes conséquences légales l’acte 
dressé par Maître Nathalie AUREGLIA-CARUSO, 
Notaire à Monaco, en date du 24 novembre 2017 par 
lequel les époux VAN BERKEL ont adopté le régime 
de séparation de biens avec adjonction d’une société 
d’acquêts. Le présent avis est inséré conformément à 
l’article 1243 alinéa 2 du Code civil.

Monaco, le 7 décembre 2018.

CHANGEMENT DE NOM

Conformément aux dispositions de l’Ordonnance du 
25 avril 1929 concernant les démarches de changement 
de nom, M. Jérôme GIACOBBI, né à Monaco le 
28  novembre 1995, fait savoir qu’il va introduire une 
instance en changement de nom pour adjoindre à son 
nom patronymique celui de AUREGLIA, afin d’être 
autorisé à porter le nom de GIACOBBI-AUREGLIA.

En application de l’article 6 de ladite ordonnance, 
les personnes qui s’estimeraient lésées par cette 
demande de changement de nom pourront y faire 
opposition auprès du Directeur des Services Judiciaires, 
dans les six mois suivant la dernière publication du 
présent avis.

Monaco, le 7 décembre 2018.

CESSATION DES PAIEMENTS 
SARL CONSTANTINE

Siège social : 34, quai Jean-Charles Rey - Monaco

Les créanciers présumés de la SARL CONSTANTINE 
sont informés de la procédure de cessation des 
paiements prononcée par jugement du Tribunal de 
première instance en date du 15 novembre 2018 et, sont 
invités conformément à l’article 463 du Code de 
commerce, à remettre ou à adresser sous pli 
recommandé avec accusé de réception, à M. Jean-Paul 
SAMBA, Syndic, Stade Louis II - Entrée F - 9, avenue 
des Castelans à Monaco, une déclaration du montant 
des sommes réclamées et un bordereau récapitulatif des 
pièces remises.

Ces documents devront être signés par le créancier 
ou son mandataire dont le pouvoir devra être joint.

La production devra avoir lieu dans les quinze jours 
de la présente publication, ce délai étant augmenté de 
quinze jours pour les créanciers domiciliés hors de la 
Principauté.

À défaut de production dans les délais (article 464 
du Code de commerce), les créanciers défaillants sont 
exclus de la procédure. Ils recouvreront l’exercice de 
leurs droits à la clôture de la procédure.

Conformément à l’article 429 du Code de commerce, 
M. le Juge-commissaire peut nommer, à toute époque, 
par ordonnance, un ou plusieurs contrôleurs pris parmi 
les créanciers.

Monaco, le 7 décembre 2018.

CESSATION DES PAIEMENTS 
SARL MENUISERIE EBENISTERIE 

D’ART – M.E.A.
Siège social : 2, rue du Gabian - Monaco

Les créanciers présumés de la SARL MENUISERIE 
EBENISTERIE D’ART en abrégé M.E.A. sont 
informés de la procédure de cessation des paiements 
prononcée par jugement du Tribunal de première 
instance en date du 15 novembre 2018 et, sont invités 
conformément à l’article 463 du Code de commerce, à 
remettre ou à adresser sous pli recommandé avec 
accusé de réception, à M. Jean-Paul SAMBA, Syndic, 
Stade Louis II - Entrée F - 9, avenue des Castelans à 
Monaco, une déclaration du montant des sommes 
réclamées et un bordereau récapitulatif des pièces 
remises.
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Ces documents devront être signés par le créancier 
ou son mandataire dont le pouvoir devra être joint.

La production devra avoir lieu dans les quinze jours 
de la présente publication, ce délai étant augmenté de 
quinze jours pour les créanciers domiciliés hors de la 
Principauté.

À défaut de production dans les délais (article 464 
du Code de commerce), les créanciers défaillants sont 
exclus de la procédure. Ils recouvreront l’exercice de 
leurs droits à la clôture de la procédure.

Conformément à l’article 429 du Code de commerce, 
Monsieur le Juge-commissaire peut nommer, à toute 
époque, par ordonnance, un ou plusieurs contrôleurs 
pris parmi les créanciers.

Monaco, le 7 décembre 2018.

HARLEQUIN

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ
À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
3 mai 2018 enregistré à Monaco le 18 mai 2018, Folio 
Bd 58 V, Case 6, il a été constitué une société à 
responsabilité limitée dont les principales 
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « HARLEQUIN ».

Objet  : « En Principauté de Monaco et à l’étranger, 
pour le compte de sociétés et de professionnels, l’étude 
de marché, la prospection commerciale, l’analyse et la 
recherche de stratégie commerciale de développement ; 
aide et assistance dans le montage, le suivi et la 
réalisation de projets commerciaux, de nouveaux 
circuits de distribution et de nouveaux produits, à 
l’exclusion de toute activité réglementée.

Et plus généralement, toute opération commerciale, 
industrielle, financière, mobilière et immobilière 
pouvant se rattacher directement à l’objet social et 
susceptible d’en favoriser l’extension ou le 
développement. ».

Durée  : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège : 9, avenue des Papalins à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : M. Trevor SILVER, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y 
être  transcrit et affiché conformément à la loi, le 
21 novembre 2018.

Monaco, le 7 décembre 2018.

IT MONACO
devenue « INFORMATIQUE 

TECHNOLOGIE CONSULTING »

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ
À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’actes sous seing privé en date du 
2 février 2018, enregistré à Monaco le 8 février 2018, 
Folio Bd 141 R, Case 2, du 22 mars 2018 et du 25 juin 
2018, il a été constitué une société à responsabilité 
limitée dont les principales caractéristiques sont les 
suivantes :

Dénomination  : «  IT MONACO  », devenue 
« INFORMATIQUE TECHNOLOGIE CONSULTING ».

Objet : « La société a pour objet :

La création, la conception, le développement, la 
gestion et l’exploitation de solutions, de programmes, 
de logiciels et de sécurité informatiques, de site web, et 
télécom ; ainsi que toutes prestations, études, assistances 
et conseils y relatives.

Et plus généralement, toutes opérations mobilières, 
immobilières, financières, commerciales ou industrielles 
se rapportant directement à l’objet social ci-dessus ou 
susceptible d’en favoriser l’extension. ».

Durée : 99 ans, à compter de la date d’immatriculation 
auprès du Répertoire du Commerce et de l’Industrie.

Siège : 3, rue Louis Aureglia à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérante : Mme Nathalie PARISOT, associée.

Gérant : M. Morgan CARLIER, associé.
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Un exemplaire des actes précités a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 
28 novembre 2018.

Monaco, le 7 décembre 2018.

MC BIM

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ
À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
16  juillet 2018, enregistré à Monaco le 1er août 2018, 
Folio Bd 171 V, Case 4, il a été constitué une société à 
responsabilité limitée dont les principales 
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « MC BIM ».

Objet  : « La société a pour objet, en Principauté de 
Monaco et à l’étranger, pour le compte de professionnels 
du bâtiment :

Toute aide, assistance et accompagnement en matière 
de projets du bâtiment Building Information Modeling 
(BIM) à l’exclusion des activités réservées par la loi 
aux architectes  ; et à titre accessoire, la vente, la 
fourniture et la location de logiciels et de matériel, ainsi 
que l’assistance et les supports techniques s’y 
rapportant.

Et généralement, toutes opérations industrielles, 
commerciales, financières, mobilières et immobilières 
susceptibles de se rattacher à l’objet social ci-dessus ou 
d’en favoriser l’extension. ».

Durée : 99 ans, à compter de la date d’immatriculation 
au Registre du Commerce et de l’Industrie.

Siège : 21, rue Grimaldi à Monaco.

Capital : 50.000 euros.

Gérant : M. Cyril CROS, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 3 décembre 
2018.

Monaco, le 7 décembre 2018.

APPORT D’ÉLÉMENTS DE FONDS DE 
COMMERCE

Première Insertion

Aux termes d’un acte du 16 juillet 2018, contenant 
l’établissement des statuts de la société à responsabilité 
limitée «  MC BIM  », M. Cyril CROS a fait apport à 
ladite société des éléments du fonds de commerce qu’il 
exploite à Monaco, 21, rue Grimaldi.

Oppositions, s’il y a lieu, dans les dix jours de la 
deuxième insertion, au siège du fonds.

Monaco, le 7 décembre 2018.

MC VOYAGES SARL

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ
À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
17 juillet 2018 enregistré à Monaco le 25 juillet 2018, 
Folio Bd 167 V, Case 2, il a été constitué une société à 
responsabilité limitée dont les principales 
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « MC VOYAGES SARL ».

Objet : « La société a pour objet :

Agence de voyages ainsi que toutes prestations y 
relatives. ».

Durée  : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège : 28, boulevard Princesse Charlotte, c/o CATS 
à Monaco.

Capital : 90.000 euros.

Gérante : Mme Manuela PETRY, associée.

Gérante  : Mme Évelyne ROULPH (nom d’usage 
Mme Évelyne DA SACCO), associée.
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Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y 
être  transcrit et affiché conformément à la loi, 
le 22 novembre 2018.

Monaco, le 7 décembre 2018.

APPORT D’ÉLÉMENTS DE FONDS DE 
COMMERCE

Première Insertion

Aux termes d’un acte du 17 juillet 2018, contenant 
l’établissement des statuts de la société à responsabilité 
limitée «  MC VOYAGES SARL  », Mlle Manuela 
PETRY a fait apport à ladite société des éléments du 
fonds de commerce qu’elle exploite à Monaco, 
28, boulevard Princesse Charlotte.

Oppositions, s’il y a lieu, dans les dix jours de la 
deuxième insertion, au siège du fonds.

Monaco, le 7 décembre 2018.

MONACO ACES

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ
À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
22  mai 2018, enregistré à Monaco le 19 juin 2018, 
Folio Bd 154 V, Case 5, il a été constitué une société à 
responsabilité limitée dont les principales 
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « MONACO ACES ».

Objet : « La société a pour objet :

Sans présence sur place : l’import, l’export, l’achat, 
la vente, le courtage, l’élevage ainsi que l’exploitation 
sportive de chevaux  ; toutes études, analyses et 
assistance se rapportant à la création, à la gestion et au 
fonctionnement d’une écurie.

Et généralement, toutes opérations commerciales, 
financières, mobilières et immobilières pouvant se 
rattacher au présent objet ou susceptible d’en favoriser 
le développement. ».

Durée  : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège : 2, avenue des Ligures à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant  : Monsieur Inigo LOPEZ de la OSA 
ESCRIBANO, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y 
être  transcrit et affiché conformément à la loi, 
le 22 novembre 2018.

Monaco, le 7 décembre 2018.

PARATECH TRADING

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ
À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
8 juin 2018, enregistré à Monaco le 13 juin 2018, Folio 
Bd 152 R, Case 7, il a été constitué une société à 
responsabilité limitée dont les principales 
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « PARATECH TRADING ».

Objet : « La société a pour objet :

À destination de professionnels, l’achat, la vente en 
gros et demi-gros, la location, le recyclage, la promotion 
et le marketing de logiciels, de matériel informatique, 
sans stockage sur place, contrat de maintenance et 
d’entretien informatique, ainsi que l’intermédiation et 
les prestations de services et de conseils dans les 
domaines susvisés.

Et, généralement, toutes opérations de quelque 
nature que ce soit se rattachant à l’objet social 
ci‑dessus. ».

Durée  : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège : 14 bis, rue Honoré Labande à Monaco.
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Capital : 15.000 euros.

Gérant : Monsieur Andreas FIBIGER, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 
29 novembre 2018.

Monaco, le 7 décembre 2018.

3 D COMM
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 20.000 euros
Siège social : 3, rue Princesse Antoinette - Monaco

MODIFICATION DE L’OBJET SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 12 octobre 2018, il a été décidé de la 
modification de l’objet social et en conséquence de 
l’article 2 des statuts comme suit :

« La société a pour objet en Principauté de Monaco 
et à l’étranger :

-	 la conception et le management de projets en 
matière de communication, stratégie commerciale, 
marketing, publicité et animation de réseaux sociaux ;

-	 toutes prestations de relations publiques et 
notamment l’organisation d’évènements ayant un 
caractère de promotion commerciale ainsi que 
l’assistance logistique dans le cadre de l’organisation 
de ces évènements ;

-	 la conception et la réalisation de tous moyens de 
promotion de ventes par tous procédés visuels, 
audiovisuels et multimédia connus ou à découvrir, à 
l’exclusion de toutes productions contraires aux bonnes 
mœurs et/ou susceptibles de nuire à l’image de la 
Principauté de Monaco.

Et généralement, toutes opérations mobilières, 
immobilières ou financières se rattachant à l’objet 
social. ».

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 30 novembre 2018.

Monaco, le 7 décembre 2018.

SARL SCENARIO
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 15.000 euros
Siège social : 2, rue des Genêts - Monaco

EXTENSION DE L’OBJET SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 18 juillet 2018, les associés ont décidé 
l’extension de l’objet social de la société et ont modifié 
en conséquence l’article 2 des statuts comme suit :

« Art. 2. - Objet 

Conception, importation, exportation, négoce, achat, 
vente, y compris par internet, commission, courtage, 
location d’objets d’art et meubles, objets, tissus, articles 
et matériaux de décoration neufs et/ou d’occasion. 

Toutes prestations de recherches, d’aide, d’assistance, 
d’études et de conseils liées à ces activités ainsi que la 
coordination de projets de décoration et d’aménagement, 
à l’exclusion de toutes activités relevant de la profession 
d’architecte. ».

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 15 novembre 2018.

Monaco, le 7 décembre 2018.

S.A.R.L. CAROLINE OLDS REAL 
ESTATE

Société à Responsabilité Limitée
au capital de 135.000 euros

Siège social : 15, rue de Millo - Monaco

CESSION DE PART

Aux termes d’actes sous seing privé en date à 
Monaco des 2 et 3 août 2018, réitérés les 8 et 
9 novembre 2018, le tout dûment enregistré,

M. Benjamin BEHAR, demeurant 24, rue de Millo - 
98000 Monaco, a cédé à Mlle Candace OLDS 
TSERLIANGOS, nouvel associé, la part d’intérêts 
qu’il possédait dans la société « S.A.R.L. CAROLINE 
OLDS REAL ESTATE ».

La société continue à être gérée par Mme Caroline 
OLDS.
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Un original desdits actes a été déposé au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco, pour y être transcrit 
et affiché conformément à la loi, le 27 novembre 2018.

Monaco, le 7 décembre 2018.

ESPRESSO MONTE CARLO
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 265.000 euros
Siège social : 36, avenue de l’Annonciade - Monaco

DÉMISSION D’UN COGÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
du 12 octobre 2018, les associés de la société ont pris 
acte de la démission de M. Mario FALCHI de son 
mandat de cogérant.

L’article 12 des statuts a été modifié en conséquence.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 28 novembre 2018.

Monaco, le 7 décembre 2018.

EUCLIDE
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 11 bis, rue Grimaldi - Monaco

DÉMISSION D’UN GÉRANT
NOMINATION D’UN GÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire en 
date du 15 septembre 2018, M. Jean-Loup CASTELAIN 
a démissionné de ses fonctions de gérant et 
Mme Béatrice RODRIGO demeurant 11, rue Grimaldi 
à Monaco a été nommée gérante en remplacement pour 
une durée indéterminée avec les pouvoirs prévus dans 
les statuts. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 27 novembre 2018.

Monaco, le 7 décembre 2018.

LES PONTONS MOBILES DE MONACO
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros

Siège social : 1, avenue Henry Dunant - Monaco 

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire 
réunie extraordinairement en date du 3 septembre 2018, 
les associés ont décidé de transférer le siège social au 
30, boulevard de Belgique à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 30 novembre 2018.

Monaco, le 7 décembre 2018.

MARINE CONSULTING MC S.A.R.L.
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros

Siège social : 7, rue Suffren Reymond - Monaco 

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 26 octobre 2018, les associés ont décidé de 
transférer le siège social au 9, avenue d’Ostende à 
Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 4 décembre 2018.

Monaco, le 7 décembre 2018.
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MASTROPASQUA ZANCHIN & 
ASSOCIES INGENIERIE 

STRUCTURELLE
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros

Siège social : 29, avenue des Papalins - Monaco 

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire du 
1er septembre 2018, les associés ont décidé de transférer 
le siège social au 7, rue de l’Industrie à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 30 novembre 2018.

Monaco, le 7 décembre 2018.

SYNERGIE TECHNOLOGIES
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros

Siège social : 7, rue Suffren Reymond - Monaco 

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire 
réunie extraordinairement le 6 novembre 2018, les 
associés ont décidé de transférer le siège social au 
4-6, rue des Lilas à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 29 novembre 2018.

Monaco, le 7 décembre 2018.

THE WEDDING PLANNERS
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros

Siège social : 41, avenue Hector Otto - Monaco 

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
du 31 octobre 2018, les associés ont décidé de transférer 
le siège social au 7, rue de l’Industrie à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 29 novembre 2018.

Monaco, le 7 décembre 2018.

TREND INDUSTRY
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros

Siège social : 6, boulevard d’Italie - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire 
réunie extraordinairement en date du 10 juillet 2018, 
les associés ont décidé de transférer le siège social au 
27, boulevard Albert 1er à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 28 novembre 2018.

Monaco, le 7 décembre 2018.
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ARMONIA
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 15.000 euros
Siège social : 2, avenue Saint-Laurent - Monaco

DISSOLUTION ANTICIPÉE

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 26 octobre 2017, il a été décidé :

-	 la dissolution anticipée de la société à compter du 
26 octobre 2017 ;

-	 de nommer en qualité de liquidateur M. Michel 
GRAMAGLIA avec les pouvoirs les plus étendus pour 
la durée de la liquidation ;

-	 de fixer le siège de la dissolution au siège de la 
société chez Michel GRAMAGLIA, 2, avenue Saint-
Laurent à Monaco.

Un original du procès-verbal de ladite assemblée a 
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, 
pour y être transcrit et affiché conformément à la loi, 
le 27 novembre 2018.

Monaco, le 7 décembre 2018.

COMPTOIR CENTRAL 
D’ELECTRICITE MONEGASQUE

Société à Responsabilité Limitée
au capital de 15.000 euros

Siège social : 14 bis, rue Honoré Labande - Monaco

DISSOLUTION ANTICIPÉE

Aux termes des décisions de l’associé unique en date 
du 22 juin 2018, il a été décidé la dissolution sans 
liquidation de la société, suite à la réunion de toutes les 
parts sociales en une seule main et la transmission 
universelle de patrimoine au profit de la société 
A&R MC.

Un exemplaire du procès-verbal desdites décisions a 
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, 
pour y être transcrit et affiché conformément à la loi, 
le 27 novembre 2018.

Monaco, le 7 décembre 2018.

LA PIZZA DU STADE
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 150.000 euros
Siège social : 11, avenue des Castelans - Monaco

DISSOLUTION ANTICIPÉE

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 5 novembre 2018, il a été décidé :

-	la dissolution anticipée de la société à compter du 
30 novembre 2018 ;

-	de nommer en qualité de liquidateur 
Mme  Alexandra CRESCI avec les pouvoirs les plus 
étendus pour la durée de la liquidation ;

-	de fixer le siège de la dissolution au 31, boulevard 
du Larvotto à Monaco.

Un original du procès-verbal de ladite assemblée a 
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, 
pour y être transcrit et affiché conformément à la loi, le 
27 novembre 2018.

Monaco, le 7 décembre 2018.

PANGEA
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 15.000 euros
Siège social : 1, avenue Henry Dunant - Monaco

DISSOLUTION ANTICIPÉE

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
du 8 novembre 2018, il a été décidé :

-	 la dissolution anticipée de la société à compter du 
15 novembre 2018 ;

-	 de nommer comme liquidateur M. Diego 
DE SANTIS avec les pouvoirs les plus étendus pour la 
durée de la liquidation ;

-	 de fixer le siège de la dissolution au domicile du 
liquidateur, Strada Privata Vallarino n°  78 à Sanremo 
(Italie).
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Un original du procès-verbal de ladite assemblée a 
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, 
pour y être transcrit et affiché conformément à la loi, 
le 23 novembre 2018.

Monaco, le 7 décembre 2018.

SPORTING LOCATION
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 15.000 euros
Siège social : 2, rue des Iris - Monaco

DISSOLUTION ANTICIPÉE

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
des associés en date du 16 février 2011, il a été décidé :

-	la dissolution anticipée de la société à compter du 
16 février 2011 ;

-	de nommer en qualité de liquidateur M. Marc-
Antoine MARTIN avec les pouvoirs les plus étendus 
pour la durée de la liquidation ;

-	de fixer le siège de la dissolution chez M. Marc-
Antoine MARTIN au 2, boulevard Charles III à 
Monaco.

Un original du procès-verbal de ladite assemblée a 
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, 
pour y être transcrit et affiché conformément à la loi, le 
4 décembre 2018.

Monaco, le 7 décembre 2018.

ASSOCIATIONS

RÉCÉPISSÉ DE DÉCLARATION 
D’UNE ASSOCIATION

Conformément aux dispositions de l’article 7 de la 
loi n°  1.355 du 23 décembre 2008 concernant les 
associations et les fédérations d’associations et de 
l’article 2 de l’arrêté ministériel n°  2009-40 du 
22  janvier 2009 portant application de ladite loi, le 
Ministre d’État délivre récépissé de la déclaration reçue 
le 30 octobre 2018 de l’association dénommée 
« ASSOCIATION LEA ».

Cette association, dont le siège est situé à Monaco, 
6, boulevard de Belgique, par décision du Conseil 
d’administration, a pour objet :

«  D’aider et de soutenir les parents, les familles 
d’enfants malades, financièrement et moralement, dans 
les hôpitaux comme à leur domicile. ».

RÉCÉPISSÉ DE DÉCLARATION 
D’UNE ASSOCIATION

Conformément aux dispositions de l’article 7 de la 
loi n°  1.355 du 23 décembre 2008 concernant les 
associations et les fédérations d’associations et de 
l’article 2 de l’arrêté ministériel n°  2009-40 du 
22  janvier 2009 portant application de ladite loi, le 
Ministre d’État délivre récépissé de la déclaration reçue 
le 2 octobre 2018 de l’association dénommée 
« BON’ART ».

Cette association, dont le siège est situé à Monaco, 
2, rue Honoré Labande, par décision du Conseil 
d’administration, a pour objet :

« De promouvoir l’expression artistique à travers des 
manifestations artistiques, culturelles, l’organisation 
d’évènements (conférences, expositions, cocktails, 
concerts, ventes aux enchères, etc.), dans le but de 
récolter des fonds destinés à être reversés à des 
associations caritatives à Monaco, mais également, 
ponctuellement, à des associations au-delà des 
frontières de la Principauté, si la cause qu’elles 
défendent correspondant aux critères des évènements 
organisés, tout en respectant les valeurs de l’association. 
Les moyens d’actions de l’association sont  : 
publications, conférences et cours, expositions, 
concerts, concours, etc. ».

RÉCÉPISSÉ DE DÉCLARATION 
D’UNE ASSOCIATION

Conformément aux dispositions de l’article 7 de la 
loi n°  1.355 du 23 décembre 2008 concernant les 
associations et les fédérations d’associations et de 
l’article 2 de l’arrêté ministériel n°  2009-40 du 
22  janvier 2009 portant application de ladite loi, le 
Ministre d’État délivre récépissé de la déclaration reçue 
le 13 novembre 2018 de l’association dénommée 
« ASSOCIATION MONEGASQUE TERRA ETICA ».
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Cette association, dont le siège est situé à Monaco, 
3, rue des Lilas, par décision du Conseil d’administration, 
a pour objet :

« De promouvoir l’éthique et la conformité dans le 
travail, le management et la gouvernance des entreprises 
et d’agir afin de sensibiliser les décideurs sur 
l’importance de ces problématiques ».

RÉCÉPISSÉ DE DÉCLARATION 
D’UNE ASSOCIATION

Conformément aux dispositions de l’article 7 de la 
loi n°  1.355 du 23 décembre 2008 concernant les 
associations et les fédérations d’associations et de 
l’article 2 de l’arrêté ministériel n°  2009-40 du 
22  janvier 2009 portant application de ladite loi, le 
Ministre d’État délivre récépissé de la déclaration reçue 
le 15 novembre 2018 de l’association dénommée 
« MONACO POLE SPORT » en abrégé « MPS ».

Cette association, dont le siège est situé à Monaco, 
4, avenue des Castelans, par décision du Conseil 
d’administration, a pour objet :

«  De promouvoir la Pole Danse sous toutes ses 
formes ; d’organiser des compétitions et des expositions 
(nationales et internationales) ; de participer aux œuvres 
caritatives de la Principauté. L’association s’engage 
sans réserve en faveur d’un sport équitable. Elle rejette 
toute forme de dévoiement des valeurs du sport. Elle 
apporte son soutien et participe à la lutte contre le 
dopage. Elle veille au respect par ses membres de la 
réglementation applicable en la matière. À cet effet, 
elle se dote d’un règlement particulier qui sera annexé 
aux présents statuts ».

RÉCÉPISSÉ DE DÉCLARATION
DE MODIFICATION DES STATUTS

D’UNE ASSOCIATION

Conformément aux dispositions de l’article 10 de la 
loi n°  1.355 du 23 décembre 2008 concernant les 
associations et les fédérations d’associations, le 
Ministre d’État délivre récépissé de la déclaration de 
modification des statuts reçue le 25 octobre 2018 de 
l’association dénommée « A-PAW ».

Les modifications adoptées portent sur l’article 3 
relatif au siège qui est fixé au 1, rue du Gabian à 
Monaco et l’article 21 des statuts lesquels sont 
conformes à la loi régissant les associations.

MC BT : Monaco Beach Tennis

Nouvelle adresse : 34, avenue Hector Otto à Monaco.

TAF (The Animals Fund)

Nouvelle adresse : 8, avenue de Fontvielle à Monaco.

DISSOLUTION D’UNE ASSOCIATION

Il a été décidé de la dissolution de l’association 
« Association Ligue des Optimistes de la Principauté de 
Monaco », à compter du 9 novembre 2018.

Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative
au

30 novembre 2018

C.F.M. Indosuez Monétaire 08.04.1992 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 281,70 EUR

Monaco Expansion Euro 31.01.1994 C.M.G. C.M.B. 5.826,58 EUR

Monaco International 
Part Euro

11.03.1994 C.M.G. C.M.B. 2.281,70 EUR

FONDS COMMUNS DE PLACEMENT ET FONDS D’INVESTISSEMENT MONÉGASQUES

VALEUR LIQUIDATIVE
Ordonnance Souveraine n° 1.285 du 10 septembre 2007.
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Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative
au

30 novembre 2018

Monaco Expansion USD 30.09.1994 C.M.G. C.M.B. 6.362,65 USD

Monaco Court-Terme Euro 30.09.1994 C.M.G. C.M.B. 5.084,13 EUR

Capital Obligation Europe 16.01.1997 M.M.S. Gestion S.A.M. Rothschild Martin Maurel 
Monaco 

4.692,73 EUR 

Capital Sécurité 16.01.1997 M.M.S. Gestion S.A.M. Rothschild Martin Maurel 
Monaco 

2.104,33 EUR

Monaco Patrimoine Sécurité 
Euro

19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.457,71 EUR

Monaco Patrimoine Sécurité 
USD

19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.451,82 USD

Monaction Europe 19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.355,33 EUR

Monaco High Dividend Yield 19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.090,26 EUR

C.F.M. Indosuez Equilibre 
FCP

19.01.2001 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 1.373,72 EUR

C.F.M. Indosuez Prudence 
FCP

19.01.2001 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 1.402,17 EUR

Capital Croissance Europe 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Rothschild Martin Maurel 
Monaco 

1.210,33 EUR

Capital Long Terme 
Part P

13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Rothschild Martin Maurel 
Monaco 

1.454,74 EUR

Monaction USA 28.09.2001 C.M.G. C.M.B. 673,76 USD

Monaco Hedge Selection 08.03.2005 C.M.G. C.M.B. 10.470,96 EUR

C.F.M. Indosuez Actions 
Multigestion 10.03.2005 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 1.430,23 EUR

Monaco Court-Terme USD 05.04.2006 C.M.G. C.M.B. 5.994,89 USD

Monaco Eco + 15.05.2006 C.M.G. C.M.B. 1.645,16 EUR

Monaction Asie 13.07.2006 C.M.G. C.M.B. 911,42 EUR

Monaction Emerging Markets 13.07.2006 C.M.G. C.M.B. 1.394,23 USD

Monaco Corporate Bond Euro 21.07.2008 C.M.G. C.M.B. 1.408,31 EUR

Capital Long Terme 
Part M

18.02.2010 M.M.S. Gestion S.A.M. Rothschild Martin Maurel 
Monaco 

64.398,65 EUR

Capital Long Terme 
Part I

18.02.2010 M.M.S. Gestion S.A.M. Rothschild Martin Maurel 
Monaco 

669.984,11 EUR

Monaco Convertible Bond 
Europe

20.09.2010 C.M.G. C.M.B. 1.144,23 EUR

Capital Private Equity 21.01.2013 M.M.S. Gestion S.A.M. Rothschild Martin Maurel 
Monaco 

1.160,72 USD

Capital ISR Green Tech 10.12.2013 M.M.S. Gestion S.A.M. Rothschild Martin Maurel 
Monaco 

1.079,29 EUR

Monaco Horizon
Novembre 2021

03.12.2015 C.M.G. C.M.B. 1.050,56 EUR
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Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative
au

30 novembre 2018

Monaction International
Part H USD

05.07.2016 C.M.G. C.M.B. 1.215,03 USD

Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative 
au 

29 novembre 2018

Monaco Environnement 
Développement Durable

06.12.2002 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth

C.F.M. Indosuez 
Environnement 
Développement Durable

14.01.2003 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 1.909,30 EUR

Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative
au  

4 décembre 2018

Natio Fonds Monte-Carlo
Court Terme

14.06.1989
BNP Paribas Asset Management 
Monaco

B.N.P. PARIBAS 3.850,51 EUR

Le Gérant du Journal : Robert Colle






